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Lois , ordres et piociamations du Conseil de Contröle
en Allemagne

Gesetze , Anordnungen und Proklamationen
des Kontrollrates in Deutschland

LOI No 12
portant modifications ä la lEgislation en matiEre d 'impöts sur les

Sevenus , sur les sociEtEs et sur les excedents des Benefices .

LE CONSEIL DE CONTRÖLE D£CR£TE CE QUI SUIT :
lEre Partie — PRINCIPES GENERAUX

- ARTICLE 1er.
Toutes les lois fiscales allemandes seront appliquEes sans discrimi -

nation de races , de croyances, de nationalites ou d 'opinions politi-
ques . Toutes les dispositions legales incompatibles avec ce principe
sont abrogees ,

notamment tous les reglements prescrivant que les lois fiscales
allemandes doivent etre comprises et interpretees en conformite avec
l 'esprit National - Socialiste.

2Eme Partie — TAUX D’IMPOSITION
ARTICLE II

Impöts sur les revenus — CatEgories d 'impöts .
1 . — Pour le calcul de l ’impöt sur les revenus, les Contribuables sont

repartis dans les categories suivantes :
a) — lere categorie :

La premiere categorie comprendra les personnes qui n 'etaient
pas mariees au debut de la periode 4 laquelle s’applique l 'impo-
sition ou qui n’ont pas Ete mariees pendant au moins quatre
mois au cours de cette meine periode. La premiere categorie
ne comprend pas les personnes qui rentrent dans une des autres
categories enumErees ci-dessous.

b) — 2eme categorie :^ j) Les personnes qui Etaient mariEes au debut de la pEriode 4
laquelle s 'applique l 'imposition ou qui ont ete mariees pen¬
dant plus de quatre mois au cours de cette meme periode,
ou encore ,

ii) Les personnes non mariEes au cours de cette periode qui
ont accompli leur 65eme annee quatre mois au mois avant
1 expiration de la pEriode 4 laquelle s’applique l 'imposition .

c) — 3eme categorie :
i) La 3eme categorie comprendra les personnes ayanl droit k

une rEduction pour enfants comme il est indique 4 l ’alinea
(ii) , ou k qui cette rEduction est accordee sur leur demande
comme il est indiquE 4 1’alinEa (iii) .

ii) Le contribuable a droit 4 une reduction pour les enfants 4
Charge tels qu ' ils sont definis par la lEgislation allemande en
vigueur et qui remplissent les deux conditions suivantes :
1. Les enfants qui , pendant au moins quatre mois au cours

de la periode 4 laquelle s 'applique l 'impöt ont vecu sous
le meme toit que le contribuable ou ont EtE entretenus
et ElevEs en majeure partie 4 ses frais duranl cette pEriode .
Dans ce dernier cas , le contribuable doit avoir supportE
les frais de leur entretien et de leur Education pendant
quatre mois au moins .

2. Les enfants ne doivent pas avoir accompli leur 16eme
annEe pendant ladite pEriode .

iii) Il sera accordE au contribuab’e, sur sa demande , une rEduc-
tion pour enfants s 'il s 'agit d’enfants ayant atteint l äge de
16 ans lorsque ceux-ci remplissent les deux conditions
suivantes :
1 . Les enfants doivent, pendant quatre mois au moins de la

pEriode 4 laquelle s 'applique l 'imposition , avoir poursuivi
des Etudes dans des Etablissements d’enseignement autori-
ses par le Conseil de Contröle öu les Commandants de
zones comiEtents, et avoir EtE entretenus en majeure partie
aux frais du contribuable pendant la mEme durEe.

2. Les enfants ne doivent pas avoir accompli leur 21Eme
annEe, au cours de la pEriode 4 laquelle s 'applique l 'im¬
position .

2. Les dispositions du prEsent article remplacent' l ’Art . 32 de 1'Einkom¬
mensteuergesetz (loi sur l'impöt sur les revenus ) ainsi que toutes
les mesures legislatives amendant cet Article.

3. Les dispositions du present article s 'appliqueront pour dEterminer
l ' impöt sur les salaires. L 'Article 39 de 1’Einkommensteuergesetz
est modifiE en consequence.

ARTICLE III
Impöt sur les Revenus -Augmentation gEnErale des Taux .

1. Les taux de l 'impöt sur les revenus. en vigueur au 8 Mai 1945, sont
augmentes conformement aux principes generaux ci -apres :
a) Pour les contribuables de la lere categorie les taux de l ' impöt

sur les revenus sont augmentes :
i) de 25 ?« pour les traitements, salaires et revenus profes -

sionne ' s i
ii) de 35 % pour les autres catEgories de revenus.

GESETZ Nr . 12
Änderung der Gesetzgebung ln Bezug auf Einkommensteuer ,

Körperschaftsteuer und Gewinnabführung .

Der Kontrollrat hat das folgende Gesetz beschlossens

ERSTER TEIL — Allgemeine Grundsätze

Artikel I
Alle deutschen Steuergesetze sind ohne Unterschied der Raset,des Glaubens , der Staatsangehörigkeit oder der politischen Einstellung

anzuwenden. Alle gesetzlichenBestimmungen , die mit diesem Grund .
salz unvereinbar sind, werden aufgehoben;

insbesondere diejenigen, die vorschreiben, daß die deutsches
Steuergesetze im nationalsozialistischenGeiste zu verstehen und aus¬
zulegen sind .

ZWEITER TEIL — Steuersätze

Artikel 11
Einkommensteuern — Steuerklassen .

1. Für die Errechnung der Einkommensteuer werden die Steuerpflich¬
tigen in folgende Steuerklassen eingeleilt:
a) Steuerklasse 1

Steuerklasse 1 umfaßt diejenigen Personen, die zu Beginn da
Steuerjahies nicht verheiratet waren, und diejenigen, die «
diesem Jahre nicht mindestens vier Monate verheiratet waren
Personen , die unter die unten aufgezählten Steuerklassen fallen,
gehören nicht zur Steuerklasse 1.

b) Steuerklasse II
Zur Steuerklasse 11 gehören folgende Personen, soweit sie nicht
in der dritten Gruppe einbegriffen sind :

1) Personen , die zu Beginn des Steuerjahres oder mehr als viel
Monate in diesem Jahre verheiratet waren, sowie

II) Unverheiratete Personen , die mindestens vier Monate vor
Ablauf des Steuerjahres das 65 . Lebensjahr erreicht haben.

c) Steuerklasse III
I) Steuerklasse III umfaßt diejenigen Personen , denen Kinder¬

ermäßigung zusteht (wie in Absatf II erläutert) oder denen
diese Ermäßigung auf Antrag gewährt wird (wie in Abs . Iß
erläutert).

II) Der Steuerpflichtige hat Anrecht auf Kinderermäßigung -
für den Begriff „Kinder " ist die bestehende deutsche Gesett-
gebung maßgebend — falls die beiden folgenden Bedingun¬
gen erfüllt sind :
1 . Die Kinder müssen mindestens vier Monate im Steuerjak

zu dem Haushalt des Steuerpflichtigen gehört haben , cd*
in diesem Jahr hauptsächlich auf seine Kosten unterhalte#
und erzogen worden sein . Im letzteren Falle muß da
Steuerpflichtige die Kosten für ihren Unterhalt und ik(
Erziehung mindestens vier Monate getragen haben .

2. Die Kinder dürfen während dieses Zeitraumes das ft
Lebensjahr nicht vollendet haben.

III) Auf Antrag wird dem Steuerpflichtigen eine Kinderermik"
gung gewährt, wenn Kinder , die das 16 . Lebensjahr erreicht
haben , die beiden folgenden Bedingungen erfüllen :
1. Die Kinder müssen im Steuerjahre mindestens vier Monate

eine von dem Kontrollrat oder den zuständigen Zone*
beiehlshaberngenehmigte Unterrichtsanslaltbesucht hat®
und während dieser Zeit hauptsächlich auf Kosten
Steuerpflichtigen unterhalten worden sein. .

2 . Die Kinder dürfen während des Steuer jahres das &•
Lebensjahr nicht vollendet haben.

2. Die Bestimmungen dieses Artikels treten an die Stelle des § 32 ia
Einkommensteuergesetzes sowie aller diesen Paragraphen abändet*■
den gesetzlichen Bestimmungen .

3 . Die Bestimmungen dieses Artikels sind bei der Festsetzung “
Lohnsteuer anzuwenden . Paragraph 39 d-. s Einkommensteuer
gesetzes wird dementsprechendgeändert.

Artikel III
Einkommensteuer — Allgemeine Erhöhung der Steuersätze .

1. Die am 8. Mai 1945 gültigen Sätze iür die Einkommensteuer wet&*
nach den folgenden allgemeinen Grundsätzen erhöht: j,
a) Für Steuerklasse I werden die Sätze für die Einkommensteuer **

folgt erhöht: A ^
I) Um 25 % für Gehälter, Löhne und Einkünfte au\ ‘te

Berufen .
II) Um 35 % für alle anderen Einkunftsarten.
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hi pour iss contribuables des 2eme et 3eme categorie , les augmen -
' tations prevues 4 l 'alinea (a) seront applicables sauf :

i) une reduction de 600 KM du revenu annuel imposable de
tous les contribuables des 2eme et 3eme categorie .

ii) uns deduction de 400 RM du revenu annuel imposable de
tous les contribuables de la 3eme categorie , pour chaque
enfant donnant droit 4 une reduction , en application de
l 'Art . II ci-dessus .

c) Lorsque 1 application des dispositions de l ’alinea (b) a pour effet
de reduire , au lieu d'augmenter la dette fiscale du contribuable ,
l 'impöt sera calcule , en principe , en ajoutant 25 % ou 35 %
(ainsi quil est prevu 4 l 'alinea a ) au montant qui aurait et6

G exigible si les dispositions de la presente loi , autres que l'Art
ler ci-dessus , n avaient pas ete edictees .

1 _ Les dits principes generaux s’appliquent pour determiner l 'impöt
sur les salaires .

3 — L'application detaillee de ces principes generaux est contenue
dans les annexes "Ä" et "B" de la presente loi . Ces annexes rem-

placent les tableaux figuiant aux "Anlagen " (Annexe ) 1 et 2 de
YEinkommensteuergesetz .

4 — Est abroge l 'Art. 40 de VEinkommensteuergesetz, qui ötablit les
taux speciaux d impöt sur les salaires , applicables aux remunö-
rations diverses (sonstige Bezüge), des employes . Ces remune-
rations seront imposees aux taux applicables aux autres revenus .

5 — L'imposition au titre de l 'impöt sur les revenus est prevue pour
toutes les personnes qui sont tenues de souscrire , annuellement une
decläration de revenus , conformemsnt au paragraphe 4 de l 'article
XVI de la presente loi . Ces personnes continueront ä etre düment
creditees des montants preleves ä la source au titre de l 'impöt sur
les salaires ou sur les autres revenus . L'Art . 46 de VEinkommen-
nteuergeselz modifie par l'art . 7 de la Steuervereinfachungsverord¬
nung (ordonnance relative 4 la simplification des impöts du 14
Septembre 1944) est modifie en consequence .

ARTICLE IV

Impöt sur les Sociötös — Augmentation des Taux d'impositlon
1. Le taux de l 'impöt sur les Societes (Art . 19 alinea 1 de la Körper-

schaitsteuergesetz) sont les suivants :
a) Revenus jusqu '4 R. M . 50 .000 . . . . . . . 35 %
b) Revenus de 50 .000 ä 100 .000 R. M. 45 %
c) Revenus de 100.000 ä 500 .000 R . M. 60 %
d) Revenus au -dessus de 500 .000 R. M. 65 %

2 Pour eviter les anomalies dans ceitains cas -limites , on procedera
aux ajustements suivants : si le revenu d une Socie '

.e rentre dans
une des tranches de revenus specifies aux alineas (b) (c) ou (d ) du
paragraphe I ci-dessus , le montant de l 'impöt n 'excedera pas :
a) l 'impöt applicable au maximum de la tranche immedia teuren!

Interieure 4 celle dans laquelle est comprise le revenu total , plus
b) 90 % de la difference existant en re le revenu total et le maxi-

mum de la tranche immediatement inferieure .
3. L 'application dötaillöe de ce principe est contenue dans l'annexe

"C" & la prösente loL

ARTICLE V

Impöts prölevös 4 la source sur les dlvidendes .
l . Le taux des prelevements effectues 4 la source , prevu 4 TArt. 3

de la Kapitalertragsteuerverordnung (amende ) est fix6 4 25% du
Ptoduit total du Capital.

3. Lorsqu ’une banque ou une Compagnie d 'Assurances encaisse pour
son propre compte des produits du Capital sur lesquels l ' impöt a
4te prölevö 4 la source , et que ce prelevement excede le montant
ßffectif de son imposition , la Societe pourra obtenir le rembourse -
®ent des sommes payöes par eile en trop .

ARTICLE VI

Impöt sur les excddents de bdnöfices .
I-a taxation des excedents de bönefices , en application de la

le \ Winnahl̂ ^ verordnung ", sera soumise 4 la regle suivante :
wtal des sommes resultant de l ' impöt sur les revenus , sur ies

cietes et sur , les excedents de benöfices , na doit pas depasser 90 %
montant total du revenu net .

I . L'

ARTICLE VII

Impöt sur les römunörations des Directeurs.

d ' Ari
POt ?Rbcial sur les remunerations des membres de Conseils

fc
*sttat ' on | institue par le Gesetz über die Erhebung einer

Ui - 6 ^er Aufsichtsratsmitglieder du 28 Mais 1934 (modifie par
2 Lee

l
Ä
du bevrier 1939) est aboli .

4 c f i
unerations des Administra '.eurs qui auraient ötö assujettis

*oum ' P° t sP4cial si la presente loi n ' avait pas ete edictee , seront
mises 4 l ' impöt sur le revenu - au taux de 65 % qui sera percu

** source .

b) Aut die Steuerklassen II und III finden die in Absatz a) vor¬
gesehenen Erhöhungen Anwendung mit folgenden Ausnahmen:

I) RM 6C0,— des jährlichen Einkommens aller Steuerpflichti¬
gen der Klassen II und III .bleiben emkommensieuertrei.

Für jedes Kind , für das dem Steuerpflichtigen , gemäß
Artikel II eine Steuerermäßigung zusteht , bleiben weitere
RM 400 .— seines jährlichen Einkommens steuerfrei, wenn
er der Steuerklasse III angehört.

c) Falls sich die gemäß den Bestimmungen des Absatzes b) erfolgte
Aenderung der bisherigen Gesetzgebung in einer Herabsetzung
statt Erhöhung der Steuerschuld des Steuerpflichtigen auswirkt,
ist die Steuerschuld grundsätzlich so zu errechnen , daß zunächst
der Betrag testgestellt wird , der zu erheben gewesen wäre, wenn
die Bestimmungen dieses Gesetzes (mit Ausnahme von Artikel l)
nicht erlassen worden wären -, dazu wird dann unter Beachtung
der Bestimmungen in Absatz a) ein Zuschlag von 25 % oder
35 % hinzugefügt .

2 Diese allgemeinen Grundsätze finden auf die Festsetzung der Lohn¬
steuer Anwendung .

3 Ueber die praktische Anwendung dieser allgemeinen Grundsätze
geben die als Anlagen „A" und „B" beigefügten Tabellen zu diesem
Gesetz Aufschluß . Diese Anlagen treten an die Stelle der Tabellen
in den Anlagen 1 und 2 zum Einkommensteuergesetz .

4 . Paragraph 40 des Einkommensteuergesetzes , der besonders auf die
sonstigen Bezüge der Arbeitnehmer anwendbareSätze für die Lohn¬
steuer iestgesetzl, wird aufgehoben. Diese Bezüge werden nach den
auf die anderen Einkunftsarten anwendbaren Sätzen versteuert .

5. Die Einkommensteuer wird für alle Personen veranlagt , die gemäß
Ziffer 4 des Artikels VI dieses Gesetzes zur jährlichen Abgabe einer
Einkommensteuererklärungverpflichtet sind . Diesen Personen wer¬
den auch weiterhin die von dem Lohn oder anderen Einkommen als
Steuer abgezogenen Summen gutgeschrieben. § 46 des Einkommen¬
steuergesetzes (in der Fassung des § 7 der Steuervereinfachungs¬
verordnung vom 14 . Sept . 1944) wird dementsprechend geändert '.

Artikel IV
Körperschaftsteuer — Erhöhung der Steuersätze.

I . Die Sätze für die Körperschattsteuer (§ 19, Abs . I des Körperschaft-
sieuergesetzes) sind die folgenden :
a ) Bet Einkommen bis zu RM 50 .000 . . 35 %
b) ,. „ von RM 50 .000 bis zu RM 100 .000 . . . . 45 %
c) „ „ von RM 100 000 bis zu RM 500 000 . . . . 60%
d) „ „ über RM 500 000 . 65%

2 Zur Vermeidung von Unbilligkeiten in Grenziällen wird die folgende
Angleichung vorgesehen: wenn das Einkommen einer Körperschaft
in eine der in den Absätzen b) , c) oder d) der obigen Ziffer 1 . an¬
geführten Stuten fällt, soll der fällige Sleüerbetrag nicht höher
sein als:
a) Die Steuer für das höchste Einkommen der nächstniedrigeren

Steuerstule. mit einem Zuschlag von
b) 90 % des Unterschieds zwischen dem Gesamteinkommenund dem

höchsten Einkommen der nächstniedrigeren Stufe.
3. Die praktische Anwendungdieser Bestimmungen ist aus Anlage „C"

ersichtlich.
Artikel V

Steuerabzug vom Kapitalertrag.
1 . Der in $ 3 der Kapitalertragsteuerverordnung in Ihrer gegenwärtigen

Fassung vorgeseheneSteuersatz wird auf 25 % des gesamtenKapital¬
ertrags testgesetzt.

2. Wenn eine Bank oder eine Versicherungsgesellschaft für eigene
Rechnung Kapitalerträge vereinnahmt, iür welche die Steuer an der
Quelle abgezogen worden ist, und wenn dieser Abzug ihre ordnungs¬
gemäße Steuerschuld übersteigt , kann die Gesellschaft die Rück¬
erstattung des von ihr zu viel bezahlten Betrages beantragen.

Artikel VI

Steuer zur Erfassung außerordentlicherGewinne.
Die gemäß der Gewinnabführungsverordnungerfolgende Veran¬

lagung für die Besteuerungaußerordentlicher Gewinne wird folgender¬
maßen geregelt: Der Gesamtbetrag der sich aus der Einkommensteuer,
der Körperschaftsteuer und der Besteuerung außerordentlicher Ge¬
winne ergebenden Steuerschuld darf 90% des gesamten Reineinkom¬
mens nicht überschreiten.

Artikel VII
Steuer auf Aufsichtsratsvergfitungen.

I . Die durch das Gesetz über die Erhebung einer Abgabe der Auf¬
sichtsratsmitglieder vom 28. März 1934 ( in der Fassung des Ge¬
setzes vom 17 . Februar 1939) eingeführte Sondersleuer iür Aufsichts -

ratsvergütungen wird aufgehoben.

■ M
i
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3 . Les contribuables qui , aux fernes du paragraphe 4 de 1‘article 16
de la präsente ioi , sont '.enus de souscrire annuellement une decla-
ration des revenus, doivent faire figurer dans leurs döciarations ie
montant brut des remunörations qu ' ils ont touchöes en quaütö
d ’Administrateurs . 11s auront Ie droit d’Are cröditös des sommes
correspondant aux deductions prölevees ä la source .

4 . L'ordonnance Verordnung über den Steuerabzug von Auisichtsrats -
vergütungen du 31 Mars 1939 , est modifiöe en conformitö avec les
dispositions du present article.

SLme partie — PROCEDURE DE DETERMINATION DES REVENUS.
ARTICLE VIII

Röductions pour pertes sudles
En etablissant l ' assiette de l 'impöt sur les Revenus et sur les

excedents de benSkces des personnes physiques et morales , et en
calculant cet impöt sur les revenus des dites personnes pendent les
annees ecoulees , 11 ne sera consenü ni crddi .s, ni röductions pour
les pertes subies du fait ou en consöquence :

a) — des Marches de guerre
b ) — de la Detle Publique
c ) — des destructions ou dommages causes par la guerre ou
d) — des bons d ’impöts (Steuergutscheine).

ARTICLE IX
Impöt sur les revenus des agriculteurs et exploitants lorestiers.

1 . Le levenu des agriculteurs et exploitants fores 'iers qui ne tiennent
pas de comptabilite sera, pour le calcul de l ’impöt , portö de 1 ' 18
de id valeur de leurs proprietes agricoles ou forestieres (comme
prevu 4 Tarticle 2 de la „Verordnung über die Anisteilung von
Durchschnittsätzen iür die Ermittlung des Gewinns aus Land- und
Forstwirtschaft " du 31 Döcembre 1936) 4 1/12 de la valeur de ces
propridtös .

2 . T.’exonsration consentie aux agriculteurs et exploitants lorestiers,
dont le revenu net n’excede pas RM . 6.000 par an , sera de RM .
1 .000 , L 'alinea 3 de l’article 13 de Y„Einkommensteuergesetz “ est
modifie en consequence.

3 . Dans le cas des immigrants qui ont passe les frontieres de l ’Alle -
magne .telles qu ’elles sont actuellement constituöes apres le 8 Mai
1945, et qui s’occupent d’exploitations agricoles ou foiestieres
et dont les revenus ne döpassent pas RM . 6.000 , l’exemption
sera de RM . 2000 . Cette exemption s’appliquera pendant une
duree de cinq ans a partir du 1er Janvier 1946, ou 4 partir de la
date d 'entröe en Allemagne, si celle-ci est postörieure. Elle ne sera
plus appliquee & partir de la date 4 laquelle les personnes sus-
vlsöes cesseront de s’occuper d’exploitations agricoles ou fores -
tiöres .

4 . Dans le cas des personnes qui se sont ötablies aprös le 8 Mai 1945
sur une propriötö agricole dans le but de l ’exploiter, et dont le
revenu ne depasse pas RM. 6.000 , Texemption sera de RM. 2.000 .
Ce te exemption s’appliouera pendant une duröe de cinq ans 4
partir du 1er Janvier 1946 , ou 4 partir de la date dudit ötablisse-
ment , si cette demiere est postörieure, 4 condition que cet e
exemption ne s’applioue pas 4 des personnes qui , apres avoir ou le
droit 4 cette exemption et avoir perdu ce droit, se sont stabiles 4
nouveau sur une prohriötö agricole.

ARTICLE X
Revenus exonörös de l’impöt

1 . Sous röserve du paragraphe 2 du present article , les exonörations
d ’impöt consenties 4 certaines ca '.egories de revenus, aux termes
ce Tarticle 3 de T„Einkommensteuergesetz “ sont supprimöes .

2 T.ss categories de revenus önumöröes ci-apres continuent4 beneficier
de l exoneration d ’impöt :
a | — Revenu rösultant de prestations d’assurances Sociales
b ) — Revenus de pensions
c) — Alloca ions d’assistance.
pour autant que ces revenus sont autorisös par le Conseil de

Contröle ou le Commandant de zone compötent .
ARTICLE XI

Rdductions pour frais
1 . Sont abrogees les dauses suivantes de l ’Art. 9 de Y,Einkommen¬

steuergesetz " :
a) Le paragraphe 3 qui autorise comme döpenses professionelles
les cotisations versöes 4 des organisations professionnelles, de
metiers ou de commerce ne poursuivant pas un but lucratif.
b) Le paragraphe 4 qui autorise comme döpenses professionnelles
les frais de transports nöcessairement encourus par le contri-

buable entre son domicile et le lieu ou il travaille.
2. L ’art. 10 de Y„Einkommensteuergesetz" est modifiö comme suit :

a) Les alineas actuels 2 et 3 du paragraphe I qui önumerent cer¬
taines catögories de frais particuliers (Sonderausgaben ), sont
abrogös et remplacös par les nouveaux paragraphes suivants :
„2" Cotisations aux assurances sociales qui , aux termes de
la loi sont prelevables sur les salaires.
„3" Paiements en matteres d’impöt sur les biens.

2. Aulsichtsratsvergütungen , die , wäre dieses Gesetz nicht erlasst)
worden , unter diese Sonderabgabe geiallen wären , unterliegen dq
Einkommensteuer zum Satz von 65 % . Die Steuer wird durch A&q»
an der Quelle erhoben .

™

3. Die Steuerpflichtigen , die nach Artikel XVI , Zider 4 dieses Gesetze
jährlich eine Einkommensteuererklärung abzugeben haben , müsjq]
in ihrer Erklärung den Bruttobetrag der von ihnen als Aufsichtslos
mitglieder bezogenen Summen angeben . Sie haben Anspruch aul
entsprechende Gutschrift iür an der Quelle erhobene Abzüge.

4. Die Verordnung vom 31 . März 1939 über den Steuerabzug von Aul-
Sichtsratsvergütungen wird den Bestimmungen des gegenwärtigst
Artikels gemäß geändert .

DRITTER TEIL — Verfahren zur Ermittlung des Einkommens.
Artikel VUI

Steuerermäßigung wegen erlittener Verluste .
Bei der Veranlagung zur Einkommensteuer und zur Besteuerung

außerordentlicher Gewinne iür natürliche oder juristische Personen,
und bei der Errechnung der Steuerschuld dieser Personen iür die ver¬
flossenen Jahre, sind keine Gutschriften und keine Ermäßigungen für
aus folgenden Ursachen entstandene Verluste :

a) Wehrmochtauiträge ,
b) öffentliche Schuld,
c) Durch den Krieg verursachte Zerstörungen oder Beschädigungen
d) Steuergutscheine .

Artikel IX
Steuer auf Einkommen aus Land- und Forstwirtschaft.

1 . Das Einkommen von Land- und Forstwirten , die keine Bücher führet ,
wird zum Zwecke der Berechnung ihrer Einkommensteuer von einen
Achtzehntel des Wertes ihres landwirtschaftlichen oder forstwirt¬
schaftlichen Vermögens (wie dies in § 2 der Verordnung vom 31,
Dezember 1936 über die Aufstellung von Durchschnittssätzen für
die Ermittlung des Gewinns aus Land - und Forstwirtschaft vorge¬
sehen ist) auf ein Zwölftel des Wertes dieses Vermögens erhöht.

2. Den in Ziffer 1) genannten Personen , wird , falls ihr Reineinkommen
RM 6000 .— im Jahre nicht übersteigt , ein Freibetrag von RM 1000.—
gewährt . Absatz 3 des § 13 des Einkommensteuergesetzes wirf
demgemäß geändert .

3 . Einwanderern , welche die seit dem 8. Mai 1945 bestehenden Grenzen
Deutschlands überschritten haben , und Land- oder Forstwirtschaft
betreiben , ohne daß ihr Einkommen RM 6000 .— übersteigt , wird ein
Freibelrag von RM 2000 .— gewährt . Dieser Freibetrag wird auf die
Dauer von fünf Jahren gewährt , und zwar vom 1. Januar 1946 oder
vom Tage der Einreise ab , falls diese zu einem späteren Zeitpunkt
erfolgt ist . Er wird nicht mehr gewährt von dem Tage ab , an den
die oben erwähnten Personen die Land- oder Forstwirtschaft aufgeben

4 . Personen, die sich nach dem 8 . Mal 1945 als Landwirte niedergelas¬
sen haben , und deren Einkommen RM 6000 .— nicht übersteigt , wird
ein Freibetrag von RM 2000 .— gewährt , und zwar vom 1 . Januar
1946, oder von dem Tage der Niederlassung ab , falls diese zu einen
späteren Zeitpunkt erfolgt ist . Er wird jedoch solchen Personen nicht
gewährt , die einmal ein Recht darauf hatten , und sich nach Verlud
dieses Rechtes aufs neue als Landwirte niedergelassen haben .

Artikel X
Steuerfreie Einkünfte.

1. Die Vergünstigung der Einkommensteuerirelhejt für gewisse Bin-
kunilsarien , gemäß § 3 des Einkommensteuergesetzes wird mit Ab¬
nahme der unter Ziffer 2 aulgeiührten Einkunftsarten aufgehoben.

2 Die folgenden Einkunftsarten genießen auch weiterhin Steuer
befreiung :
a) Bezüge aus der Sozialversicherung .
b) Ruhegehälter .
c) Bezüge aus der öffentlichen Fürsorge , soweit diese Bezüge vo>

dem Kontrollrat oder dem zuständigen Zonenbefehlshaber f
nehmlgt sind .

Artikel XI

Abzüge für Werbungskosten.
1. Die folgenden Ziffern des § 9 des Einkommensteuergesetzes wer<R*

aufgehoben :
a) Ziffer 3, welche Beiträge zu Berulsständen und sonstigen Bern*

verbänden , deren Zweck ’ nicht aul einen wirtschaftlichen
schäitsbetrleb gerichtet ist , als Werbungskosten anerkennt .

b) Ziffer 4, welche notwendige Aufwendungen des Steuerpflicht #*”

iür Fahrten zwischen Wohnung und Arbeitsstätte als Werbtmr
kosten anerkennt .

2 Paragraph 10 des Einkommensteuergesetzes wird lolgendertnw
geändert :
a) Die Ziffern 2 und 3 des Absatzes ( 1), welche gewisse Arten ^

Sonderausgaben anlühren , werden aulgehoben und durch
gende neue Ziffern ersetzt : .
2. Beiträge zu Sozialversicherungen , deren Abzug vom Loh» »

setzlich zulässig ist .
3 . Bezahlte Vermögensteuern .
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bi Au paragraphe 2. alinöa 3, le total des deductions permises
1

pour frais particuliers est röduit 4 RM . 300 par an pour le
contribuable lui -meme, plus RM , 300 par an pour sa femme et
chaque membre de sa familie au sens le l'article 10, alinea 3 et
6 de la „Steueranpassungsgesetz ".

ARTICLE XII
Vente d 'Entreprises

Xes benöfices provenant de la vente d'entreprises de parts
sociales ou d'actions de societes ou compagnies quelconques, dans
la mesure ou lesdits benefices rentrent dans les articles 14 , 16 et 17

• de 1‘„Einkommensteuergesetz ", doivent etre incorporees dans le
revenu net imposable, quelle que soit l importance de ces benefices .
Les exonerations prevues aux Articles 14 , alinea 2 : 16, alinöas 4 et
5 . 17 , alineas 3 et 4 de V„Einkommensteuergesetz " sont supprimees .

ARTICLE XIII
Revenus de loyers et de baux

Toute personne payant un loyer ou effectuant un paiement
guelconque en vertu d un bail relatif 4 des teries , maisons ou autres
proprietes immobilieres , presentera au Finanzamt corapetent_

une
declaration trimestrielle speciale , indi,quant les montants payes et
la ou les personnes auxquelles ces montants ont ete verses

ARTICLE XIV
Revenus exceptionnels

1. Les revenus exceptionnels comprenant des recettes correspondant
ä la remuneration dun travail s'etendant sur une periode de
plusieurs annees (art. 34 alinea 2, 1“ de V„Einkommensteuergesetz ")
seront soumis 4 l’impöt sur les revenus applicables aux autres
revenus.

En vue de leur imposition , ces revenus exceptionnels peuvent
fetre repartis sur les annees au cours desquelles ils ont ete gagnes ,
et consideres comme des revenus de chacune de ces annees , 4
condition que la periode totale de repartition ne depasse pas trois
ans .

2. Les bönöfices provenant de ventes, au sens des articles 14 , 16 et
17 de VEinkommensteuergesetz (c 'est-4-dire certains benefices
provenant de la vente d entreprises, de proprietes, de titres,
d'actions ou d 'obligations ) ne seront plus consideres comme
revenus exceptionnels au sens de l’Art 34 de ladite loi , mais
seront passibles de l ' impöt sur les revenus aux taux applicables
aux autres revenus.

3. L 'Article 34 de VEinkommensteuergesetz est modifie en conse-
quence.

ARTICLE XV
Prölövements d 'impöts (4 la Source )
Impöts sur les revenus du Capital

1. Sont supprimees les exemptions de prelevements d ' impöts (4 la
source) piövues 4 l 'article 43 alinöa I , 1° de VEinkommensteuer¬
gesetz et 4 l'article I alinea I de la Kapitalertragsteuerverordnung
en faveur des dividenues d' actions de preference de la Reichsbahn .

2. Le champ d 'application de l 'Article 1 de la „Kapitalertragsteuer¬
verordnung " est ötendu aux revenus de Capital suivants , qui
deviennent imposables par prelevement 4 la source :
a) Interöts des hypothöques , obligations et prets de toutes sociötes

anonymes ou autres, Gouvernements, Corps Constitues ou
Administrations d’Etat (y compris le Reich , la Province , le Land,
les Regierungsbezirke , les Kreise ou les Gemeinde (communes ).
Les interöls des decouverts en comptes-courants ou des
avances bancaires consenties au jour le jour sont exclus de
cette disposition . Des exemptions aux disposilion? du present
alinea peuvent etre accordöes par le Conseil de Contröle .

b) Interöts payes ou ciöditös par une banque (y compris les
Caisses d'Epargne Postaies et autres institulons d'epargne ) si
le montant total de l ' interöt est superieur 4 RM . 250 par an, ou
4 un montant proportionnellement reduit pour une pöriode
införieure .

■Les exceplions concernant les prelevements d' impöts 4 la source
accordee 4 des sociötes ou 4 des compagnies aux termes de
• article 2 alinea 1, 2* de la „Kapttalertragsteuerverordnung" et

1 article 9 de la Körperschaltsteuergesetz, sont abrogees .
44me Partie — MODE DE CALCUL DES IMPOTS Y COMPRIS LES

Zements trimestriels anticipes et les dEclarations
D'IMPÖTS.

ARTICLE XVI
Dödarations d'impöts -Palements anticipes

^ ^
Impöts sur les Revenus et Impöts sur les Sodötös .

' Im *^°®ptes anticipös (Vorausszahiungen ) en matiöre d'impöt sur
10 i,iiir "U8 et sur los sociötes , seront payables les 10 Avril,

- *tPiL._ let* Octobre et 10 Janvier. L 'article 35 , alinöa 1 de 1'Ein-
cnsteuergesetz est modifie en consöquence .

b) In Absatz 2, Zitier 3, wird der Gesamtbetrag der iür Sonderaus¬
gaben zulässigen Abzüge, für den Steuerpflichtigen selbst auf
RM 300 im Jahr herabgesetzt Dazu kommen je RM 300 im Jahr
für seine Ehefrau und jeden Angehörigen im Sinne des § 10,
Ziffer 3—6, des Steueranpassungsgesetzes .

Artikel XII
Veräußerung von Betrieben .

Gewinne , die aus der Veräußerung von Betrieben, von Aktien oder
von aeschäiisanteiien an Gesellschaften jeder Art erzielt werden , sind,
unbeschadet der Höhe dieser Gewinne , in das steuerpflichtige Rein¬
einkommen einzubegreifen, sofern diese Gewinne unter die Paragra¬
phen 14, 16 und 17 des Einkommensteuergesetzes fallen. Die in den
§ 14, Absatz 2, $ 16, Absätze 4 und 5, § 17, Absätze 3 und 4 des Ein¬
kommensteuergesetzes vorgesehenen Steuerbefreiungen werden auf¬
gehoben.

Artikel XIII
Einkünfte aus Vermietung und Verpachtung .

Jeder, der einen Mietzins bezahlt oder irgend eine Zahlung auf
Grund eines Vertrages über -Land, Häuser oder anaere Immooilien
leistet , hat dem zuständigen Finanzamt vierteljährlich eine besondere
Erklärung abzugeben, aus der die gezahlten Beträge und die Zahlungs¬
empfänger ersichtlich sind.

Artikel XIV

Außerordentliche Einkünfte .
1. Außergewöhnliche Einkünfte, die die Entlohnung für eine Tätigkeit

darsterien, die sich über mehrere Jahre erstreckt (§ 34 , (2) Ziffer 1
des Einkommensteuergesetzes), unterliegen der Einkommensteuer zu
den auf anderes Einkommen anwendbaren Sätzen. Zum Zwecke der
Einkommensieuerveranlagung können diese außerordentlichen Ein¬
künfte auf die Jahre verteilt werden, in deren Verlauf sie erzielt
wurden, und als Einkommen eines jeden dieser Jahre angesehen
werden, vorausgesetzt , daß die Gesamtverteilung drei Jahre nicht
überschreitet.

2. Gewinne, die aus Veräußerungen im Sinne der Paragraphen 14 , 16
und 17 des Einkommensteuergesetzes stammen (d. h . gewisse Ge¬
winne aus der Veräußerung von Betrieben, Liegenschaften, Wert¬
papieren, Anteilscheinen oder Schuldverschreibungen) werden nicht
mehr als außerordentliche Einkünfte im Sinne des § 34 des genann¬
ten Gesetzes angesehen , sondern unterliegen der Einkommensteuer
zu den auf andere Einkommen anwandbaren Sätzen.

3. Paragraph 34 des Einkommensteuergesetzes wird entsprechend
geändert.

Artikel XV
Steuerabzug vom Kapitalertrag — Kapitalertragsteuer .

1. Die den Dividenden der Vorzugsaktien der Reichsbahngesellschaft
in § 43, Absatz 1 , Ziffer 1 des Einkommensteuergesetzes und in § 1,
Absatz 1, Ziffer 1 der Kapitalertragsteuerverordnunggewährte Aus¬
nahme von der Abzugspflicht für die Kapitalertragsteuer wird auf¬
gehoben.

2. Der Anwendungskreis des § 1 der Kapilalertragsteuerverordnung
wird auf folgende Kapitalerträge ausgedehnt, die nunmehr dem
Steuerabzug vom Kapitalertrag unterliegen :
a) Zinsen aus Hypotheken , Schuldverschreibungen und sonstigen

Darlehen aller Aktien- oder andefen Gesellschaften, Regierungen,
Körperschaften oder öffentlichen Verwaltungsstellen (

'mit Ein¬
schluß des Reiches, der Provinzen, der Länder, der Regierungs¬
bezirke, der Kreise und der Gemeinden. Die Zinsen aus
Kontokorrenten und kurzfristigen Bankvorschüssen fallen nicht
unter diese Bestimmung. Der Kontrollrat kann Befreiungen von
den Bestimmungen dieses Absatzes gewähren.

b) Von einer Bank (mit Einschluß der Postsparkassen und anderer
Sparkassen) bezahlte oder gulgeschrlebene Zinsen, wenn der
Gesamtbetrag der Zinsen RM 250 .— im Jahr , oder Im Falle einer
kürzeren Zeitdauer einen proportional herabgesetzten Betrag
übersteigt.

3. Die Befreiung vom Steuerabzug, die Gesellschaften oder Körper¬
schaften, auf Grund des § 2 , Absatz I, Zitier 2 der Kapitalertrag-
sleuerverordnung und des § 9 des Körperschaftsteuergesetzes zu¬
erkannt war , wird aufgehoben.

VIERTER TEIL — Steuerveranlagung , Vorauszahlungen und
Steuererklärung .

Artikel XVI
Steuererklärung — Vorauszahlungen .

(Einkommensteuer und Körperschaftsteuer)
1. Vorauszahlungenauf die Einkommen- und die Körperschafts teuer sind
- am 10. April , 10. Juli, 10. Oktober und fO. Januar zu entrichten.

Paragraph 35, Absatz 1 des Einkommensteuergesetzes wird dem¬
gemäß geändert.
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L Le calcul du montant des palements falls par anticipation „acom-
ptes " sera . pour chaque trimestre , effectuö sur le revenu du
tiimestre pröcödent .

Les dispositions de l 'article 35, alinäa 2 de VEinkommensteuer¬
gesetz et de l ' art. 24 alinäa I de VEinkommensteuer -Durchführungs -
Verordnung (du 7 Däcembre 1941) qui prevoienl que ces acomptes
seront calcules sur la base de l ’impöt dätermine lors de la präcä -
dente opeiation dassiette sont modifiäes en consequence .

3. Sauf les exceptions prevues au präsent paragraphe tout contri-
buable est tenu de presenter , au Moment oü il verse ledit acompte
une däclaration appeläe ci -apres „däclaration trimestrielle . indi -
quant comment il a procädä pour calcuier ce paiement anticinä .
Ces declarations ne sont pas exigees des agriculteurs et des
exploitants forestiers ne tenant pas de comptabilitä , ni des per -
sonnes dont les revenus pour le trimsstre precedent ne depassent
pas 1 000 RM .

4 . Au plus tard le 10 Mars de chaque annäe, tout contribuable devra
souscrire une däclaration de tous les revenus perqus par lui au
cours de iannäe finissant au 31 decembre präcädent (appelee ci-
apies declaration annuelle ). Les personnes solventes ne sont pas
tenues de souscrire cette däclaration :
a) — Toute personne dont le revenu provenant de salaires

natteint pas 24 000 RM. par an et dont le re\ enu imposable ,
autre que le^ salaire , ne depasse pas 600 RM . par an .

b) Les agriculteurs et les exploitants forestiers ne tenant pas de
comptabilitä et dont le revenu imposable autre que celui
provenant de jeurs exploitations agricoles ou forestieres , ne
depasse pas 600 RM. par an

c) — Les personnes dont le revenu imposable ne däpasse pas
600 Mir . par an .

L’article 15 de 1'Einkommensteuer -Durchiührungsverordnung est
modifiä afin de rendre applicables les dispositions du present
paragraphe

5. Les Finanzämter calculeront de nouveau le montant total de
l 'imoöt sur les revenus et de limpöt sur les societes pour l’annee
entiere , sur la base des declarations annuelles souscrites en appli -
vation du paragraphe 4. Si 4 la suite de ce nouveau calcul . il
savere cru 'un paiement a etä effectuä en trop , cet excödent sera .
au grä du contribuable portä 4 son crödit pour le paiement des
impöts de l 'annöe suivante , ou lui sera rembourse . S ' il s avere
qu un montant complömentaire est du . celui -ci devra etre verse
par le contribuable dans les 14 jours qui suivront la notification
du nouveau chiffre ealcule .

6. Si les palements trimestriels anticipes s'averaient d au moins
25 % Interieurs au montant exact de Limpöt finalement däterminä
pour un trimestre , le contribuable sera astreint au paicm -nt 4
titre d amende , d 'une faxe additiorrelle se montant 4 15 % de
limpöt finalement calculä pour ledit trimestre . Dans les calculs
pour döterminer s 'il y a un döficit de 25 % ou plus , toute somme
payee en troo sur un trimestre sera inscrite au compte du contri¬
buable , 4 valoir sur le pa ement des impöts du trimestre suivant .

7 Les Finanzämter pourront , lorsqu 'ils le iugeront näcessaire . vörifier
immediatement I 'exactitvde des renseicnements fournis par le
contribuable dans sa declaration trimestrielle de revenus souscrite
en application du paragraphe 3 et proeöder 4 un nouveau calcul
du montant de 1 impöt sans att °ndre la fin de I anoäe et la Präsen¬
tation de la ddetaration annuelle de revenus .

2. Die Grundlage lür die Berechnung der Vorauszahlungen bildet %
jedes Vierteljahr das Einkommen des vorhergehenden Viertelfahru
Die Bestimmungen des § 35 , Absatz 2 des Einkommensteuergesetze !und des § 24, Absatz 1 der Einkommensteuer -Durchiährungsverori.
nung (vom 7. Dezember 19411 , welche diese Vorauszahlungen am
der Grundlage der bei der vorhergehenden Veranlagung leslgesets
ten Besteuerung vorsehen, werden demgemäß geändert.

3. Vorbehaltlich der Ausnahmebestimmungen in Satz 2 dieses Absatzet
muß jeder Steuerpflichtige gleichzeitig mit der Vorauszahlung eine
„vierteljährliche Erklärung" abgeben, in der er angeben muß. wie
er die Vorauszahlung berechnet hat. Land- und Forstwirte, die keine I
Bücher lühren. sowie Personen , deren Einkommen lür das vorher- '
gehende Vierteljahr RM 1000.— nicht übersteigt, brauchen diese Er-
klärung nicht abzugeben.

«

4. Spätestens am 10 . März eines jeden Jahres muß der Steuerpflichtig t
eine Erklärung über sein Gesamteinkommen des mit dem vorher¬
gehenden 31 . Dezember abgelaufenen Kalenderjahres abgeben (jähr¬
liche Steuererklärung). Folgende Personen brauchen diese Erklärung
nicht abzugeben :
a) Alle Personen, deren aus Löhnen stammendes Einkommen RM

24 000 nicht erreicht, und deren sonstiges steuerpflichtigesEin¬
kommen RM 600 im Jahre nicht übersteigt.

b) Land- und Forstwirte, die keine Bücher führen , und deren nicht
aus Land- und Forstwirtschaft stammendes steuerpflichtiges Ein-
kommen RM 600 im Jahre nicht übersteigt.

c) Andere Personen , deren steuerpflichtiges Einkommen RM 600 in
Jahre nicht übersteigt.

Paragraph 15 der Einkommensteuer -Durchführungsverordnung
wird zwecks Durchführung der Bestimmungen dieses Absatzes
entsprechend geändert.

5 Auf Grund der gemäß Absatz 4 abgegebenen jährlichen Steuererklä¬
rungen berechnet das Finanzamt neuerdings den Gesamtbetrag dei
Einkommensteuer und der Körperschatlsteuer für das ganze Jahr.
Wenn aus dieser neuen Berechnung hervorgeht, daß ein die Ein¬
kommens teuerschuld übersteigender Betrag bezahlt worden ist , wird
dieser je nach Wunsch des Steuerpflichtigenihm entweder auf seine
Steuerschuld des folgenden Jahres gutgeschrieben oder zurück¬
bezahlt. Wenn es sich hingegen ergibt, daß eine Nachzahlung zu
leisten ist . so muß diese von dem Steuerpflichtigen binnen 14 lagen
nach Mitteilung der neu errechneten Steuerschuld geleistet werden.

6. Falls die vierteljährlichen Vorauszahlungen 25 % oder mehr unlei
aem tatsächlichen Betrag der endgültig für das Vierteljahr zu zah¬
lenden Steuern liegen , muß der Steuerpflichtigeals Strafe eine zu¬
sätzliche Steuer zahlen , die sich aui 15°/« der endgültig iür das be¬
treuende Vierteljahr errechneten Summe beläuft. Bei der Ermittlung ,
ob ein Minderbetrag von 25 % oder mehr besteht, wird ein für ein
Vierteljahr zuviel bezahlter Betrag dem Steuerpflichtigen für dii
Steuerzahlung des folgenden Vierteljahres gutgeschrieben.

7 . Das Finanzamt kann , nötigentalls . die Richtigkeit der von dem
Steuerpflichtigen in seiner aut Grund der Ziffer 3 abgegebenen
vierteljährlichen Steuererklärung über sein Einkommen gemachten
Angaben sofort nachprüfen , und eine neue Berechnung der Steueb
schuld vornehmen , ohne das Jahresende und die Abgabe der iähn
liehen Einkommensteuererklärungabzuwarlen.

Seme Partie — DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE XVII
Abrogations et modiiieations

Toute autre mesure lägislative allemande incompatible avec la
presente loi . est abrogee ou modifiäe en execution des dispositions de
la presente loi.

ARTICLE XVIII
Date de mise en vigueftr

Les taux des impositions indiques 4 la presente loi s'appliquent 4
partir du 1er Janvier 1946 .

Fait 4 BERLIN , le 11 Fövrier 1946.

P. KOENIG,
Genäral de Corps d Armee
G . JOUKOV,
Maröchal de l 'Union Soviätique
Joseph T. McNARNEY,
General
H. M. BURROUGH ,
Admi. al

FÜNFTER TEIL — Schlußbestimmungen .

Artikel XVII

Aufhebung und Abänderung von Gesetzen .

Jede mit dem gegenwärtigen Gesetz unvereinbare deutsche slea^
gesetzliche Vorschrift wird auigehober. oder den Bestimmungen a®
gegenwärtigen Gesetzes entsprechend geändert.

Artikel XVlil

Zeitpunkt des Inkrafttretens der Steuersätze .

Die in diesem Gesetz bestimmten Steuersätze finden ab 1. Jan<**
1946 Anwendung .

Ausgelertigl in BERLIN , den 11 . Februar 1946.

(Die in den drei otiizieilen Sprachen abgefaßten OrigInalt***

dieses Gesetzes sind von P . KOENIG. Armeekorps -General , f
SCHUKOV. Marschall der Sow eiunion. Joseph T . McNARNEY,
ral und H. M. BURROUCH, Admiral , unterzeichnet).
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ANNEXE „B"

Journal Officiel du Commandement en Chef Francais

31 Janvier 1946

BAREME DE L’IMPOT SUR LES SALAIRES POUR 1046

Salaires mensuels ImpOts i ddduire

RM . 0—
84—

100—
150—
200—
250—
300—
800—1

1. 100—1
1 .200—1
1.300— 1
1 .600—2

au -dessus

RM .

Groupe 1 , Personnes non marides
83 Ndant

100 RM . 0,58 plus 14 7o de l 'excedent sur RM .
150 RM . 2 .62 plus 18 7o de l 'excedent sur RM .
200 RM . 11,82 plus 22 % de l 'excedent sur RM .
250 RM . 22,82 plus 35 7o de l'excedent sur RM .
300 RM . 40,32 plus 40 7o de l 'excedent sur RM .
800 RM . 60,32 plus 50 % de l 'excedent sur RM .
. 100 RM . 310,32 plus 55 % de l 'excedent sur RM .
.200 RM . 475,32 plus 60 % de l 'excedent sur RM .
.300 RM . 535,32 plus 65 % de l’excedent sur RM .
.600 RM . 600,32 plus 75 % de l ’excedent sur RM .
000 RM . 825,32 plus 80 % de l 'excedent sur RM .
de 2.000 RM 57 % sur le total des salaires.

0—
95—

200—
250—
450—
850—1

1. 150— 1
1 .250—1
1.350— 1
1.650—2,

au -dessus

RM . 0—
134—
150—
233—
283—
333—

Groupe D,
94 Neant

200 RM . c
250 RM . 16
450 RM . 26
850 RM . 106
.150 RM . 306
.250 RM . 476
.350 RM . 536
.650 RM . 59!
.000 RM . 82!
de 2 .000 RM

Groupe UI
133 Ndant

Personnes marides sans enfants

,85 plus 15 % de
,60 plus 24 “/o de
,60 plus 40 % de
,60 plus 50 % de
,60 plus 55 % de
,60 plus 60 % de
,60 plus 65 % de
1,60 plus 75 % de
1,60 plus 80 % de
55 % sur le total

l 'excddent sur RM .
l ’excddent sur RM .
l ’excddent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM.
l 'excddent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
des salaires .

84
100
150
200
250
300
800

1 . 100
1 .200
1 .300
1.600

95
200
250
450
850

1. 150
1 .250
1 .350
1.650

( 1 ) , personnes ayant un enlant

150 RM . 1
233 RM . S
283 RM . 1(
383 RM . 22
883 RM . 66

833— 1. 183 RM . 312
1. 183— 1.283 RM . 471
1.283— 1,383 RM . 53 -
1 .383— 1.633 RM . 60!
1.683—2.000 RM . 82!

au -dessus de 2.000 RM

,25 plus 8 % de
.53 plus 10 % de
,83 plus 23 % de
,33 plus 40 % de
1,33 plus 50 7o de
,33 plus 55 % de
,23 plus 60 % de
,23 plus 65 7o de
!,23 plus 75 % de
',23 plus 80 % de
54 Vo sur le total

l ’excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excddent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excddent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excddent sur RM .
l ’excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
des salaires .

RM.
Groupe III (2)
156 Neant

personnes ayant deux enfants

157— 200 RM .
200— 266 RM .
266— 316 RM .
316— 416 RM .
416— 916 RM .
916— 1.216 RM .

1 .216—1 .316 RM .
1 .316— 1.416 RM .
1.416— 1.716 RM .
1 .716—2 .000 RM .

0,88
5,18

13 .10
23 . 10
63 . 10

313 . 10
478 .10
538 . 10
603 .10
828 . 10

au -dessus de 2 .000 RM 53

plus 10 % de
plus 12 % de
plus 20 "/» de
plus 40 % de
plus 50 % de
plus 55 % de
plus 60 % de
plus 65 % de
plus 75 % de
plus 80 % de

% sur le total

l 'excedent sur RM .
l ’excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
l ’excedent sur RM .
l 'excedent sur RM .
des salaires .

Groupe UI (3) — personnes ayant trois enfants
RM . 0— 210 Neant

211— 300 RM .
300— 350 RM .
350— 450 RM .
450— 950 RM .
950—1.250 RM . <

1.250—1.350 RM . 4
1.350— 1.450 RM . i
1.450— 1.750 RM . <
1 .750—2.000 RM . I

au -dessus de 2.000 RM

,00 plus 13 % de
1,57 plus 20 "/« de
1,57 plus 40 % de
1,5? plus 50 % de
1,5? plus 55 % de
,57 plus 60 % de
,57 plus 65 % de
1,5/ plus 75 7» de
',57 plus 80 % de
51 % sur le total

l 'excedent sur
l 'excedent sur
l ’excedent sur
l’excedent sur
l 'excedent sur
l 'excedent sur
l 'excedent sur
l 'excedent sur
l 'excedent sur
des salaires .

RM .
RM .
RM .
RM .

Groupe lll (4) — personnes ayant 4 enfants
266
283
383
433
933

RM . 0—
267—
283—
383—
483—
983—1.283

1 .283— 1.333
1.383— 1.483
1 .483— 1.783
1.783—2.000

au -dessus de 2.

Neant
RM . 1
RM . 2
RM . 22 ,
RM .. 62 ,
RM . 312 ,
RM . 477
RM . 53?
RM. 602 ,
RM . 827 ,
000 RM

,20 plus 10 7» de
60 plus 20 7» de
,80 plus 40 % de
,80 plus 50 7o de
80 plus 55 7« de

,80 plus 60 % de
80 plus 65 % de
,80 plus 75 7» de
80 plus 80 7» de
50 •/• sur le total

Anlage ,J *

Tabelle rur Berechnung der Lohnsteuer für das Jahr 1946
Monatslöhne Abzuziehende Steuern

I — Unverheiratete Personen
RM

Steuerklasse
0— 83 RM 0,00

84— 100
100— 150
150— 200
200— 250
250— 300
300— 800
800— 1 100

1 100— 1 200
1 200— 1 300
1 300—1 600
1 600—2 000
über 2000

0,58
2,82

11,82
22,82
40 .32
60.32

310 .32
475 32
535 .32
600 .32
82532

dazu 14 %
18 %
22 %
35 %
40 %
50 %
55 %
60 %
65 %
75 %
80 %

des"
Betrags über RM

57 % des Gesamtlohnes .

84
100
150
200
250
300
800

1100
1200
1300
1600

Steuerklasse 11 — Verheiratete Personen ohne Kinder
RM 0— 94 RM 0,00

dazu95— 200
200— 250
250— 450
450— 850
850— 1 150

1 150—1 250
1 250— 1 350
1 350—1 650
1 650—2 000
über 2000

0,85
16,60
28 60

108 60
308 60
473 60
533 60
598 60
823 60

15 %
24 %
40 %
50 %
55 %
60 %
65 %
75 %
80 %

des Betrags über RM

55 % des Gesamtlohnes .

95
200
250
450
850

1150
1250
1350
1650

Steuerklasse Ul (1) — Personen mit einem Kind
RM 0— 133 RM 0 .00

134 134— 150 » 1,25 dazu 8 % des Betrags über RM 134
150 150— 233 .. 2 .53 „ 10 % 150
233 233— 283 „ 10 83 „ 23 % 233
283 283— 383 „ 22 33 „ 40 % 283
383 „ 383— 883 „ 62 33 50 % " 883
883 883— 1 183 312 33 „ 55 % 883

1. 183 „ 1 183— 1 283 477 23 „ 60 % 1183
1.283 §• 1 283— 1 383 .. 537 23 „ 65 % 1283
1 .383 „ 1 383—1 683 .. 602 23 75 % 1383
1 .683 „ 1 683—20 n0 . 827 23 80 H 1683

über 2000 „ 54 % des Gesamtlohnes .

Steuerklasse 111 (2) — Personen mit zwei Kindern
RM 0— 156 RM 000 *

157 „ 157— 200 .. 0 88 dazu 10% des Betrags über RM 151
200 „ 280— 266 ,. 5 18 „ 12 % 228
263 „ 266— 316 .. 13 10 20 % " m
316 316— 416 .. 23 10 40 % 318
416 416— 916 .. 63 10 „ 50 % „ ,, * 418
916 916— 1 216 „ 313 10 55 % „ M SIS

1 .216 „ 1 216— 1 316 „ 478 .10 60 % „ w 1218
1.316 1 316— 1 416 „ 538 10 65 % w " 1318
1.416 „ 1 416— 1 716 „ 603 10 75 % „ w 1418
1.716 „ 1 716—2 000 „ 828 10 80 %, 1718

über 2000 53 % des Gesamtlohnes .

Steuerklasse 111 (3) — Personen mit drei Kindern
RM 0— 210 RM 000

211211 „ 211— ?"0 .. 190 dazu 13 % des Betragjs über RM
300 „ 3i>0— 350 .. 12 57 20 % 388
350 „ 350— 450 .. 22 "7 40 % 3<A
450 „ 450— 950 .. 62 57 50 % 458
950 „ 950— 1 250 .. 313 57 55 % 05#

1.250 1 250— 1 350 „ 477 57 60 %
1.350 1 350— 1 4*0 „ 537 57 65 % 10

n 3»1 .450 „ 1 450— 1 750 ., 602 57 75 %
1 .7.50 1 750—2 000 „ 807 57 80 %

über 2000 „ 51 % des Gesamllohnes .

Steuerklasse 111 (4) — Personen mit vier Kinderr

des salaires .

RM . 267
RM 0— 266

267— 283
RM 000

120 dazu 10 % des Betrags über RM
RM . 283 2«3— 383 „ 2 80 20 %, „ „ „
RM . 383 383— 483 „ 22 80 40% M M
RM . 483 483— 983 „ 62 80 „ 50 % „ w „ M

RM . 983 983— 1 283 312 80 55 % „ „ w
RM . 1.283 1 283— 1 383 ,, 477 80 60 % „ „ „ M

RM . 1 .383 1 383— 1 483 „ 537 80 „ 65 % ,, „ u

RM . 1,483 _ w 1 483— 1 783 w 6n2 80 „ 75 % „ ,, H

RM . 1.783 M 1 783—2 000 ,, 827 80 80 % „ M
über 2 000 50 % des Gesamtlohnes .
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316 RM.
366 RM.
416 RM.
516 RM.

1.016 RM.
1.316 RM .
1.416 RM.
1.516 RM.
■1.816 RM.
2 .000 RM .

0,58
2,50

11 .50
22 .50
62 .50

312 .50
477,70
537 .50
602 .50
827 .50

plus 12 7o de
plus 18 7o de
plus 22 7» de
plus 40 7o de
plus 50 7o de
plus 55 7o de
plus 60 7a de
plus 65 7o de
plus 75 7» de
plus 80 7o de

•/o sur le total

1‘excödent sur RM .
l 'excödent sur RM .
l 'excödent sur RM .
l 'excödent sur RM .
l 'excödent sur RM .
l 'excödent sur RM .
Texcedent sur RM .
Texcedent sur RM .
l 'excödent sur RM .
l 'excedent sur RM .
des salaires.

Groupe M (5) — personnes ayant cinq enfants
o— 299 Neant

300—
316—
366—
416—
516—1

1.016—1
1.316- 1
1.416—1
1.516—1

l 1.816—2 . — — - -
au-dessus de 2 .000 RM 49

NOTE 1 — Pour les personnes ayant plus de cinq enfants , les limites
de toute tranche d ' imposition indiquöe au dareine pour le
Groupe III (5) sont augmentöes de RM . 33 , pour chaque
enfant 4 partir du 6®me , et le taux de prölevement sur les
salaires supörieurs 4 RM 2 .000 , est röduit de 1 °/o 5 raison
de chaque enfant 4 partir du 6eme , par exemple pour le
Groupe III (6) , le dareine sera :

UM- ® ^ 32 I L'impöt 4 prölever sur les salaires

_ 2gg I etc . .. superieurs 5 RM . 2 .000 est de 48 7» .

Note 2 — Le dareine pour chaque Groupe , lorsqu 'il s 'agit de pöriodes
autres que la periode mensuelle , sera calcule comme suit :

Salaires 4 la journee — 1/26 du dareine mensuel
„ „ „ demi - journöe — 1/52 „ „ „
,, „ i, semaine ■“ 6/26 „ », , ,
. quinzaine — 12/26 „ „ , ,

Steuerklasse 111 (5) — Personen mit fünf Kindern
RM 0— 299 RM 0,00

300 * 300— 316 0,58 dazu 12 % des Betrags über RM 300
316 M 316— 366 „ 2.50 ff 18% ff ff 316
366 366— 416 ff 11 .50 22 % 366
416 416— 516 22,50 40 % ff 416
516 516— 1 016 62,50 50 % ff ff ff 516

1.016 1 016— 1 316 ff 312 .50 55 % ff ff 1016
1.316 „ 1316— 1 416 477 .50 ff 60 % ff ff tf ff 1 316
1 .416 - „ 1416— 1516 537 .50 65 % ff ff 1416
1.516 1516— 1816 „ 602 .50 75 % ff ff l# 1516
1 .816 10 1 816—2 000 827 .50 80 % ff ff 1816

über 2000 ff 49 % des Gesamtlohnes .

ANNEXE "C" 31 Janvler 1946

BAREME DE L 'IMPOT SUR LE REVENU DES SOCIETES

REVENUS MONTANT DE L 'IMPOT A PERgEVOIR

RM ' 0 — 50.000
50 .000 — 61 . 110
61 . 110 — 100.000

100000 — 150.000
150.000 — 500 .000
500 .000 — 600 .000
au -dessus

de . 600 .000

35 #/o du montan ! du revenu
17.500 + 90 % de la somme döpassant 50 .000
45 u/o du montant du revenu
45.000 + 90 % de la somme depassant 100 .000
60 % du montant du revenu
300 .000 + 90 % de la somme döpassant 500 .000

65 "/« du montant du revenu

Bemerkung : 1. Für Personen mit mehr als tünl Kindern werden
alle für Steuerklasse 111 (5) angegebenen Steuerstulen für
jedes Kind vom sechsten ab um RM 33.— erhöht .

Der Betrag des Steuerabzugs iür RM 2 000 .— monatlich
übersteigende Löhne wird für jedes Kind vom sechsten ab

um 1 % ermäßigt . Für Klasse 111 (6) gilt also z . B. folgende
Tabelle :

RM 0—332 ]
332—349 \ us
349—399 I

2. Wenn es sich um andere als monatliche Zeiträume handelt ,
wird der Steuersatz folgendermaßen berechnet .-

Tageslohn . . . . V»> der Monatstabelle
Halbtaglchn , . . Vss der Monatstabelle
Wochenlohn . . . */m der Monatstabelle
Halbmonatslohn . . 1s/m der Monatstabelle

Anlage "C"

Tabelle zur Berechnung der Körperschaftssteuer

Die auf RM 2000 .— übersteigende
Löhne zu erhebende Steuer beträgt
48 Prozent .

Einkommen Zu erhebender Steuerbetrag

RM 0— 50 000
50 000— 61 110

35 Prozent des Gesamteinkommens .
17 500 und dazu 90 Prozent der 50 000 RM

» 61 110— 100 000
100 000— 150 000

übersteigenden Summe .
45 Prozent des Gesamteinkommens
45 000 und dazu 90 Prozent der 100 000 RM

» 150 000—500 000
500 000—600 00Q

übersteigenden Summe .
60 Prozent des Gesamteinkommens .
300 000 und dazu 90 Prozent der 500 000 RM

" über 600 000
übersteigenden Summe.

65 Prozent des Gesamteinkommens .

: .jl

LOI No 13

portant modifications i la lögislation en matiöre d ' impöt sur le Capital .

Le Conseil de Contröle döcröte ce qui suit :

ARTICLE 1er

La „Gesetz über die Weilererhebung der Aufbringungsumlage ''
du 17 Juin 1936 et la reglementation subsidiaire sont abrogees .

ARTICLE II
Dans le cas de personnes physiques , Tabattemenl (Freibeträge )

en ce qui concerne l ' impöt sur le Capital , sera limitö 4 RM . 10 .000
Pour le contribuable lui -meme . Les autres exonörations prevues
Par l 'art . 5 de la Vermögensteuergesetz sont supprimöes .

ARTICLE III
Les taux suivants pour l 'impöt annuel sur le Capital sont ötablis

* a place du taux unique prövu 4 l 'art . 8 de la „Vermögensteuer -
Sese/z" . -

tt) — Pour les personnes morales assujetties 4 l 'impöt sur le
Capital (voir Art . 1 , alinea 1, 2*

, et l ’art . 2, alinöa I , 2* de
la Vermögensteuergesetz :
I) — 2 % sur un Capital global imposable de RM . 500 .000

ou moindre ;
II ) — 2 % % pour un Capital global imposable superieur

4 RM . 500 .000.~ pour les personnes physiques :
I) — 1 % pour un Capital global imposable de RM . 50.000 ou

moindre . S ’il s 'agit de biens affectös 4 des exploi -
talions agricoles ou forestieres de la meine valeur , le
taux est de VA % .

II ) — \ 'A % pour un Capital global imposable supörieur
4 RM . 50.000, mais ne depassant pas RM . 500 .000.

HI) — 2 A % pour un Capital global imposable superieur
4 RM . 500.000.

d)

GESETZ Nr . 13
zur Aenderung der Vermögensteuergesetze

Der Kontrollrat hat das folgende Gesetz beschlossen ;
Artikel 1

1 . Das Gesetz über die Weitererhebung der Aulbringungsumlage vom
17 . Juni 1936 und alle zur Durchführung dieses Gesetzes erlassenen
Verordnungen und Verwaltungsvorschriften werden hiermit auf¬
gehoben .

Artikel II
Die Vermögensteuer -Freibeträge für natürliche Personen werden

auf RM 10 000 .— für den Steuerpflichtigen selbst beschränkt . Alle
anderen in Paragraph 5 des Vermögensteuergesetzes gewährten Frei¬
beträge kommen in Wegfall .

Artikel 111
An Stelle des einheitlichen in Paragraph 8 des Vermögensteuer¬

gesetzes vorgesehenen Steuersatzes treten die folgenden jährlichen
Vermögensteuersätze :

a) Für vermögensteuerpflichtige Rechtspersönlichkeiten (siehe Para¬
graph 1 Ziffer ( 1) 2 und Paragraph 2 Ziffer ( 1) 2 des Vermögen¬
steuergesetzes ) :

I) 2 % wenn das steuerpflichtige Gesamtvermögen RM 500 000
nicht übersteigt ;

II) 2' !t % wenn das steuerpflichtige Gesamtvermögen RM 500 000
übersteigt .

b) Für natürliche Personen :
I) 1 % wenn das steuerpflichtige Gesamtvermögen RM 50 000

nicht übersteigt ; 1 ' !' % wenn das Gesamtvermögen RM 50 000
nicht übersteigt und der Land- und Forstwirtschalt gewid¬
met ist .

II) ! */*% wenn das steuerpflichtige Gesamtvermögen zwar RM
50 000. nicht aber RM 590 000 übersteigt .

111) 2'h % wenn das steuerpflichtige Gesamtvermögen RM 500 000
übersteigt .
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ARTICLE IV
1 . — L 'impöt sur Ie Capital viendra en deduction (abzugsfähige

Ausgabe ) dans le calcul du revenu net soumis 4 l 'impöt sur le
revenu des societes. Les arlicles II et 12 de Ia .JKörperschatt -
aleuergesetz" sont modifies en consequence.

2 — Dans le calcul du revenu imposable au titre de l'impöt sur
le revenu , les sommes versees au titre de limpöt sur le Capital
viendront en deduction comme frais particuliers (Sonderausgaben)
aux termes de l 'Art 10 de 1'

.,Einkommensteuergesetz ".
3. — L'impöt sur le Capital viendra en deduction dans le calcul

du revenu net imposable au titre de l ’impöt sur les excödents de
bönefices.

ARTICLE V
L 'impöt sur le Capital est percu :

a) — Que le redevable dispose ou non d un revenu net , et
b) — Quel que seit le montant de tous les autres impöte .

ARTICLE VI
Les modifications apportees 4 l'Art. 22 de Ia „Reichsbewertungs¬

gesetz" (qui traite des nouvelles evaluations en ce qui concerne
V „Einheitswert "

, lorsque la valeur du bien a change ) par l’Art . 11 de
la „Steuervereiniachungsverordnung" du 14 Septembie 1944, sont
abrogees . L'Art . 22 de la „Reichsbewertungsgesetz " dans la forme ou
il existait au 14 Septembre 1944 est retabli.

ARTICLE VII
De nouvelles operations d 'assiette generales (Hauptveranlagungen)

(Art . 12 de la „Vermögensteuergesetz" ) seront faites sur le Capital
imposable . Elles seront basees sur la valeur de ces biens au ler
Janvier 1946, en tenant comp '

.e des dispositions de l 'Art. VI de la
presente loi .

ARTICLE VIII
1 . Toutes les peisonnes physiques assujetties sans restriction 4

l ’impöt et dont le Capital represente une valeur globale de RM 10.000
ou plus , doivent etablir une nouvelle declarationpour l ' impöt , en indi-

quant la valeur de leurs biens au ‘ er Janvier 1946. L'Art. 12 , alinea 1 ,
1° . de la „Durchführungsverordnungzum Vermögensteuergesetz" est
modifie en consöquence. Toutes les autres personnes physiques et
toutes les peisonnes morales tenues, en vertu de l ’Art. 12 alinea 1 , 2°,
aiineas 2 & 3 de ladite Durchführungsverordnung, d etablir une decla¬
ration pour l’impöt , doivent souscrire une nouvelle declaration indi-
quant la valeur de leurs biens imposables au ler Janvier 1946.

2 . Les peisonnes tenues, en vertu du paraor. 1 du pröcent article
d’etablir ladite declaration, seront passibles des peines prevues par
la loi si eiles ne l ’etablissent pas, ou si elies sous-estiment la valeur
des biens imposables .

3 . Les autorites fiscales allemandes prendront les mesuies nöces -
saires pour verifier lesdites declaratlons.

ARTICLE IX
Toute autre legislation fiscale allemande incomnatible avec la

presente loi est abrogee ou modifiee en conformite avec la pre¬
sente loi.

ARTICLE X
Les taux de l’impöt indiques 4 la presente loi s’appliquent 4 partir

du ler Janvier 1946.

Fait 4 Berlin , le 11 Fövrier 1946.

P . K O E N I G , Genöral de Corps d’Armöe
J . J O U K O V , Marechal de 1’Union Sovietique
Joseph T. Mac NARNEY . Genöral
H. M. BURROUGH , Admiral .

LOI No 14

Portant modifications 4 Ia Iögislation en matiöre d 'lmpöt sur les
voltures automobiles

Le Conseil de Contröle döcröte ce qui suit :

ARTICLE ler
Pour les types de voltures automobiles 6num6r4s ci-dessous, les

taux suivants de l ' impöt annuel remplacent integralement les taux
specifiös 4 l ’article II de la .JCraitfahrzeugsteuergesetz

“.

Artikel IV

Bei Feststellung des Nettoeinkommens für Zwecke der Körpti.
schaitsteuer-Veraniagung stellen bezahlte Vermögensteuern obzug»
fähige Ausgaben dar. Paragraphen 11 und 12 des Körperschaftsteue,.
gcsetzes werden hiermit entsprechend abgeändert.
2. Bel Ermittlung der Einkommensteuerpflicht sind bezahlte Vermögen.

steuern als Sonderausgaben, gemäß Paragraph 10 des Einkommen¬
steuergesetzes abzugsfähig .

3 . Bei Feststellungdes Nettoeinkommens für Zwecke der Veranlagung
der außerordentlichen Gewinnsteuer stellen bezahlte Vermögen,
steuern abzugsfähige Ausgaben dar.

Artikel V

Vermögensteuerpflicht besteht :
a) Ohne Unterschied, ob der Steuerpflichtige ein Nettoeinkommen

bezieht oder nicht ; und
b) Ohne Rücksicht aui den Betrag anderer Steuern, die der Steuer¬

pflichtige zu entrichten hat.
Artikel VI

Die in § 11 der Steuervereiniachungsverordnungvom 14. September
vorgenommenen Aenderungen des § 22 des Reichsbewertungsgesetze»
(das die Neufeststellung des Einheitswertes im Falle von Wert-
Änderungen betrifft ) werden aufgehoben . Paragraph 22 des Reichs
bewertungsgesetzes tritt in seiner unmittelbar vor dem 14 . September
1944 bestehenden Fassung wieder in Kraft .

Artikel VII
Vermögensteuerpflichtiges Vermögen ist einer neuen Hauntver-

anlagung (§ 12 des Vermögensteuergesetzes) zu unterziehen. Dieser
Hauptveranlagung ist der Wert des steuerpflichtigen Vermögens vom
1. Januar 1946 zugrunde zu legen . Bel der Vornahme dieser Neuver-
anlagung finden die Bestimmungen des Artikels VI dieses Gesetzes
entsprechend Anwendung .

Artikel VIII
1 . Alle unbeschränkt vermögensteuerpilichtigennatürlichen Personen

deren Gesamtvermögen RM 10 000 übersteigt, haben eine neue
Vermögensteuererklärung, aus der der Wert ihres Vermögens nach
dem Stand vom 1. Januar 1946 ersichtlich ist , abzugeben . Paragtafh
12 ( 1) 1 der Durchführungsverordnungzum Vermögensteuergesell
wird hiermit entsprechend abgeändert.

Alie anderen natürlichen und alle Rechtspersönlichkeiten , die
gemäß § 12 ( 1) II , (2) und (3) der Durchführungsverordnung zur
Abgabe einer Vermögensteuererklärungverpflichtetsind , haben eine
neue Erklärung abzugeben , aus welcher der Wert ihres steuer¬
pflichtigen Vermögens vom 1. Januar 1946 ersichtlich ist.

2 Personen , die gemäß Absatz 1 dieses Artikels zur Abgabe einer
Steuererklärung verpflichtet sind , setzen sich den im Gesetz vor¬
gesehenen Strafen aus , wenn sie die Abgabe der Steuererklärur.)
unterlassen oder den Wert des steuerpflichtigen Vermögens i>
niedrig angeben.

3 . Die deutschen Steuerbehörden haben alle notwendigen Schritte f>
unternehmen, um die Steuererklärungen zu überprüfen.

Artikel IX
Alle übrigen deutschen steuergesetzlichen Bestimmungen , die

dem gegenwärtigen Gesetz unvereinbar sind , treten außer Kraft ode
werden hiermit nach Maßgabe der Vorschriften dieses Gesetzes &
geändert.

Artikel X
Die in diesem Gesetz vorgesehenen Steuersätze sind erstmalig ^

Wirkung vom 1. Januar 1946 anzuwenden.

Ausgetertigl in BERLIN , den 11 . Februar 1946.

(Die In den drei officiellen Sprachen abgeiaßten Originaltextedie&
Gesetzes sind von P. KOENIG, Armeekorps- General ; G . SCHUKO '
Marschall der Sowjetunion ; Joseph T. McNARNEY, General , und
M . BURROUGH, Admiral , unterzeichnet).

GESETZ Nr. 14

zur Aenderung der Kraftfahrzeugsteuergesetze.

Der Kontrollrat hat das folgende Gesetz beschlossen :

Artikel I

Die in Paragraph 11 des KraftfahrzeugsteuergesetzesvorgesefĤ
Steuersätzewerden in ihrer Gesamtheit durch die folgenden jähr«
Steuersätze ersetzt r
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TYPBS

Pour chaque
200 Kg . de poids

4 vide (eigen -
gewicht) ou frac-
tion de 200 Kg .

(en RM )

Pour chaque
100 cm3 de
cylindre ou
fraction de
100 cm3
(en RM)

Motocycles ou Tricycles i
moteur 12

— Voitures de tourisme , ä
Texclusion des autobus . 1»

j >_ Tracteurs sans plate -forme
de chargement -poidsävide
jusqu

'ä 2 .400 Kg . 30
- poidsävide

supdrieur ä 2 .400 Kg. 15

4, _ Toutes untres voitures y
compris les autobus et ca -
mions :

-poids &vide
jusqu

'ä 2 .400 Kg . 45
•poids ä vide

supdrieur 4 2 .400 Kg . 15
ARTICLE II

1, — L'annde fiscale commence le 1er Janvier de chaque annde .
2 — L ime6t sur les vehicules dont Ie permis a dte delivrd avant ?e

ler Juillet de chaque annde , est payable au taux de l annee com -

plete . II est de 50 % de ce taux sur les vehicules dont le permis
sera du , ler Juillet de chaque annee ou posterieur h cette date . Les
dispositions du present paragraphe remplacent l ’article 13 alinea 2
de la „Kraitfahrzeugsteuergesetz “.

ARTICLE III
Les exondrations d 'impdts accordees par Tarticle 2 de la „Kraft¬

lahrzeugsteuergesetz " & ceitaines categories de vdhicules automobi¬
les , sont supprimdes .

ARTICLE IV
Les modiflcations suivantes sont apportdes & Tarticle 3 de la

Jiraftlahrzeugsteuergesetz" (Steuerbefreites Halten) :
a) — A l 'alinea 2, les mots "Les forces armees ou " sont sup -

primes , et
b) — Les alindas 3, 4 et 5 sont abrogds .

ARTICLE V
L'ordonnance du 17 Jriai 1938 , qui accordait des exondrations

d 'impöts 4 certaines catdgories de vdhicules automobiles , est abrogee .

ARTICLE VI
Toute mesure de la Idgislation fiscale allemande incompatible

*vec la presente loi , est abrogde ou modifiee en conformite avec la
presente loi .

ARTICLE VII
Les taux des impositions indiquds & la prdsente loi s 'appliquent 4

partir du ler Janvier 1946.

FAIT A BERLIN , le 11 Fdvrier 1946.

P . KOENIG , Gal de Corps d 'Armde
G . JOUKOV , Mardchal Union Sov .
Joseph T . McNARNEY , General
H . M . BURROUGH , Admiral

je 200 Kilogramm
Eigengewicht

oder
einen Teil davon

RM

je 100 Kubikzenti¬
meter Hubraum

oder
einen Teil davon

RM

1 . Zwei- und Dreiradkralt-
iahrzeuge . 12

2. Personenkraftwagen , aus¬
genommen Kraftomnibusse 18

3. Zugmaschinen
ohne Güterladeraum■■
von dem Eigengewicht bis
zu 2 400 kg . 30
von dem Eigengewicht
über 2 400 kg . 15

4. Alle anderen Fahrzeuge,
einschließl . Kraftomnibusse
und Lastkraftwagen :
von dem Eigengewicht
bis zu 2400 kg . . 45
von dem Eigengewicht
über 2 400 kg . 15

Artikel 11
1. Das Steuerjahr beginnt am 1 . Januar eines Jeden Jahres.
2 . Die Steuern für Kraitfahrzeuge , die vor dem 1. Juli eines Jahres

zum Verkehr zugelassen werden, sind in der Höhe des vollen Jähr¬
lichen Steuersatzeszu entrichten. Steuern iür Kraftfahrzeuge die am
oder nach dem 1. Juli eines Jahres zum Verkehr zugelassen werden,
sind in Höhe des halben jährlichen Steuersatzes zu entrichten. Die
Bestimmungen dieses Absatzes treten an die Steife des Paragraphen
13 (2) des Kraitfahrzeugsteuergesetzes .

Artikel 111
Die für bestimmte Gruppen von Kraftfahrzeugen in Paragraph 2

des Kraftfahrzeugsteuergesetzes gewährten Steuerbefreiungen kommen
in Wegfall .

Artikel IV
Paragraph 3 des Kraftfahrzeugsteuergesetzes(der ,Meuerbefreitea

Halten" betrifft ) , wird wie folgt abgeändert :
a) In Ziffer (2) werden die Worte „im Dienste der Wehr¬

macht oder “ gestrichen
b) Die Ziffern (3), (4) und (5) werden außer Kraft gesetzt.

Artikel V
Die Verordnung vom 17 . Mai 1938. die bestimmten Gruppen von

Kraftfahrzeugen Steuerbefreiungen gewährte , wird hiermit außer
Kraft gesetzt.

» Artikel VI
Alle übrigen deutschen steuergesetzlichen Bestimmungen , die mit

dem gegenwärtigen Gesetz unvereinbar sind , treten außer Kraft oder
werden hiermit nach Maßgabe der Vorschriften dieses Gesetzes ab¬
geändert.

Artikel VII
Die in diesem Gesetz vorgesehenen Steuersätze sind erstmalig mH

Wirkung vom 1. Januar 1946 anzuwenden .
Ausgefertigt in BERLIN , den 11 . Februar 1946.
(Die in den drei offiziellen Sprachen abgefaßten Originaltexte dieses

Gesetzes sind von P. KOENIG, Armeekorps -General , G . SCHUKOV,
Marschall der Sowjetunion ; Joseph T . McNARNEY , General , und H.
M . BURROUGH, Admiral , unterzeichnet).

Loi No 15
portant modiflcations 4 la Idgislation en matidre d 'impöt

sur le Chiffre d affaires

Le Conseil de Contröle ddcrete ce qui suit :

j
ARTICLE ler

Les taux de Tiropöt sur le Chiffre d 'affaires seront dtablis comme
suit :

k! T,aux flendral . 3 %
Ventes en gros . . >/ , %

i rroduits agricoles et forestiers . l */* %
“ ^ eprises dont le chiflre d affaires pendant l 'annde

2. t Precedente etait supdrieur 4 RM 1 .000 .000 . . . . 3*/« %
du f£ P licat ;° n du paragraphe 1 de cet article Tarticle 7 de la loi
dc»

17 Octobre 1934 sur le Chiffre d 'affaires (Umsatzsteuergesetz ),
mgdifie comme suit :

h;
au Paragraphe 1, changer . . . . . . . 2 % en 3 %

. . . .. . . . 1 % en l ' /i %

. */* % en % %
. 2V* % en 3 % %

GESETZ Nr . 15
zur Abänderung der Umsatzsteuergesetze .

Der Kontrollrat hat das folgende Gesetz beschlossen :
Artikel 1

1. Die Umsatzsteuersälze werden wie folgt festgesetzt :
a) Allgemeiner Steuersatz . . 3 %
b ) Lieferungen im Großhandel .
c ) Lieferungen land - und forstwirtschaftlicherErzeugnisse . 114 %
d) Unternehmen , deren Gesamtumsatz im letzten vorange¬

gangenen Kalenderjahr RM 1 000 000 überstiegen hat . . 3 % %
2. Auf Grund Absatz 1 dieses Artikels wird § 7 des deutschen Umsatz¬

steuergesetzes vom 17 . Oktber 1934 folgendermaßen geändert :
a) in Absatz 1 muß es 3 % statt 2 % heißen ;
b) in Absatz 2 muß es 114 % statt 1 % 4feißeni
c) ln Absatz 3 muß es % % statt 1 ’A % he ’ßen ;
d) in Absatz 4 muß es 3 'Ä % statt 2)4 % heißen .? :

2,
3,
4,



116= Journal Offlctel du Coramandementen Chef Francais

3. . Aux fins de döclaration mensuelle (Voranmeldungen ), lorsque le
Chiffre d 'affaires ne depasse pas RM 75 .000 par mois, un taux
mixte est ötabli pour les entreprises dont le Chiffre d 'affaires est
compose de plusieurs elements , conformement aux pratiques en
vigueur (voir article 8 de l'ordonnance du 14 Septembre 1944
(Steuervereinfachungsverordnung) mais en tenant compte des
nouveaux taux indiques ci -dessus . Lorsque le Chiffre d 'affaires
atteint ou depasse RM 75.000 par mois, le dit article 8 ne sera
plus applicable , et l ' impöt devra etre calculö pour döclaratlon
mensuelle conformement aux taux extstants lndiquös ci-dessus
pour chaque categorie de Chiffre d 'affaires .

4. Lors de la declaration definitive (Abschlußanmeldung ), il sera
procädä 4 une veriflcation , afin d'assurer que les taux indiquös
ci*dPssus ont 6t6 correctement appliques pour chaque categorie
da chiffre d ' affaires , et le montant de l 'impöt sera determine en
consequence . Cette disposition s'applique , que le Chiffre d 'affaires
depasse RM . 75 .000 oü non ;
Le dit article 8 ne s'applique plus aux declaration « definitives et
aux imoositions .

ARTICLE 2
1 . Toutes les transactions opörees entre une Societü möre et ses

filiales , ou entre deux ou plusieurs Maies de la mime Societö ,
sont assujetties 4 l ’impöt sur le Chiffre d' affaires dans tous les cas
oü ces transactions auraient 4t6 imposables s'il s'etait agi
d 'entreprises independentes .

2. L 'article 2, paragraphe (2) de la loi du 17 Octobre 1934 (Umsatz¬

steuergesetz) et l 'article 17 de 1 Ordonnance de mise en vigueur
du 23 Döcembre 1938. (Durchlührungsbestimmungen zum Umsatz¬
steuergesetz) , et toutes les autres dispositions de la legislation en
matiere d 'impöts sur le chiffre d'affaires sont abroges ou modifies ,
en exöcution du paragraphe 1er du present article .

ARTICLE 3
1, Les declarations mensuelles (Voranmeldungen ) et l’acquittement

mensuel de l'impöt sur le chiffre d 'affaires doivent etre effectues

par tous les redevables , 4 l 'exception :
a) des contribuables dont le montant mensuel de l'impöt sur le

chiffre d 'affaires est inferieur 4 RM 50
b) des agriculteurs et exploitants forestiers qui ne tiennent pas

de comptabilitö .
2. L'article 13 alinöa 1 de la loi du 17 Octobre 1934 (Umsatzsteuer¬

gesetz ) est modifie en consequence.
ARTICLE 4

Toute autre mesure de la legislation fiscale allemande incom-

patible avec la presente loi , est abrogee ou modiflee en exöcution
des dispositions de celle -ci.

ARTICLE 5
Les taux d ' imposition indiquös 4 la präsente loi s'appliqueront

& partir du 1er Fevrier 1946.
FAIT A BERLIN , le 11 Fevrier 1946.

P . KOENIG,
Göneral de Corps d 'Armöe.
G . JOUKOV.
Marechal de l’Union Soviötique
Joseph T. McNARNEY,
General
H. M. BURROUGH ,
Admiral

3. Falls der Umsatz UM 75 000 Im Monat nicht übersteigt , wird fo.
Zwecke der monatlichen Voranmeldungen ein Durchschnittssatz nac*
Maßgabe der gegenwärtig geltenden Regeln (s. § 8 Steuerverein,
tachungsverordnung vom 14. September 1944), aber unter Berück,
slchtlgung der oben angeführten neuen Steuersätze für die Unter,
nehmen festgesetzt , bei denen verschiedenartige Umsätze neben,
einander Vorkommen.

Falls der Umsatz RM 75 000 im Monat erreicht oder übersteigt,
Ist § 8 der Steuervereinfachungsverordnungvom 14 . September lg«
nicht mehr anzuwenden , sondern die Steuer für die monatlicheVor¬
anmeldung nach den tatsächlichen, oben für jede Umsatzkiasse an.
geführten Steuersätzen zu berechnen.

4. Bel der Abschlußanmeldung ist erforderlichenfallseine Berichtigung
vorzunehmen , um die richtige Anwendung der entsprechendenoben
angeführten Steuersätze auf jede Umsatzklasse zu gewährleisten.
Der Steuerbetrag wird demgemäß festgesetzt. Diese Vorschrift findet
Anwendung, ob der Umsatz RM 75 000 übersteigt oder nicht.

Der in Ziffer 3 genannte § 8 wird auf Abschlußanmeldungen und
auf Steuerveranlagungennicht mehr angewendet.

Artikel 11
1 . Alle zwischen einer Muttergesellschaft und ihren Tochtergesell,

schalten, oder zwischen .. mehreren Tochtergesellschaftenderselben
Muttergesellschaligetätigten Transaktionen unterliegen der Umsatz-
steuerpflicht in allen Fällen , in denen sie umsatzsteuerpflichtig
wären, wenn es sich um unabhängige Unternehmen gehandelt hätte.

2. Paragraph 2, Absatz 2 des Umsatzsteuergesetzes vom 17 . Oktober
1934 , und § 17 der Durchführungsbestimmungen zum Umsatzsteuer-
gesetz vom 23. Dezember 1938, sowie alle anderen einschlägigen
Bestimmungen der Umsatzsteuergesetzgebung treten außer Krait
oder werden hiermit nach Maßgabe der Vorschriften des Absatzes i
dieses § geändert.

' Artikel 111
1 . Von der Pflicht zur Abgabe der monatlichen Voranmeldungen und

Entrichtung der monatlichen Umsatzsteuerbeträge sind nur die
folgenden Steuerpflichtigen ausgenommen :
a) Steuerpflichtige , deren monatliche Umsatzsteuer unter RM 50.—

liegt.
b) Land- und Forstwirte, die keine Bücher führen .

2 . Paragraph 13, Absatz 1, des Umsatzsteuergesetzes vom 17. Oktober
1934 wird hiermit entsprechend geändert.

Artikel IV
Alle übrigen deutschen Steuergesetze und Bestimmungen , die mit

dem gegenwärtigen Gesetz unvereinbar sind , treten außer Kraft , oder
werden hiermit nach Maßgabe der Vorschriften dieses Gesetzes
geändert. Artikel V

Die in diesem Gesetze vorgesehene Steuersätze sind erstmalig mil

Wirkung vom 1. Januar 1946 anzuwenden.

Ausgefertigt in BERLIN , den 11 . Februar 1946.

(Die in den drei offiziellen Sprachen abgefaßtenOriginaltextedieses
Gesetzes sind von P . KOENIG, Armeekorps -General ; G . SCHUKOV.
Marschall der Sowjetunion ; Joseph T. McNARNEY, General , und “

M . BURROUGH , Admiral , unterzeichnet.)

ORDRE No 2

CONFISCATION ET REMISE DES ARMES ET DES MUNITIONS

En vue d'assurer le desarmement de la population et de contribuer
4 la Söcurite Publique en Allemagne , le Conseil de Contröle ordonne :

1 . — I! est inteidit 4 toutes personne de dötenir et de porter des
armes et des munitions .

2 — Tont propriötaire ou detenteur d ' armes et de munitions devra ,
dans un delai de 10 jours 4 dater de la publication du present ordre ,
les reme .tre au Commandern ent Militaire A1H6 le plus proche

3. — Toute personne ayant connaissance en quelque lieu que ce
soit d une arme quelle qu elle soit , de munitions ne se trouvant pas
sous le contröle alliö ou d un depot d 'armes , de munitions ou dexplo -
sifs , ou encore d Une entreprise servant 4 la fabrication d'armes , de
munitions ou dexplosife , devra en informer immediatement le Com-
mandement Militaire All 14 le plus proche .

4. — Le port , la diStimulation ou la possession d 'armes ou de
munitions ne sera pas considerö comme une infraction lorsque ces
armes ou munitions auront ete remises conformement aux dispositions
de 1 Article 2 du present ordre .

5 — Le präsent ordre ne s'applique pas 4 la Police Allemande , en
•*- - irti ' q.e le port et la detention d'armes ou de munitions , dans

des conditions qui ont ätä fixees , ou viendraient 4 ätre fixäes par le
Conseil de Contröle Alliö .

BEFEHL Nr . 2

Beschlagnahme und Ablieferung von Waffen und Munition

Zwecks Entwaffnung der Bevölkerung und im Interesse der Sichet'

heit in Deutschland erläßt der Kontrollrat folgenden
1 , BEFEHL .

1 . Es ist jedermann verboten. Waffen zu tragen oder Waffen ode<

Munition bei sich zu führen oder im Besitz oder Eigentum zu habett

2. Wer Waffen oder Munition in seinem Besitz oder Eigentum na -

muß sie binnen zehn Tagen nach Bekanntmachung dieses Beleb»

beim nächsten Alliierten Mllitärbefehlshaberabliefern .
3. Wer Kenntnis davon hat, daß — gleichviel wo — Waffen oa

Munition oder ein Lager von Waffen , Munition oder Explosivston
oder Einrichtungen zur Herstellung von Waffen , Munition o

Exolosivstoffen vorhanden sind , die nicht unter der Kontrolle
Alliierten stehen, muß hierüber unverzüglch dem nächsten Alli>e‘

MilitärbefehlshaberMeldung erstatten. ,e,
4. Das Tragen , die Verheimlichung oder der Besitz von Waffen c» .

Munition werden nicht als Vergehen betrachtet, falls die Waffen
Munition nach Maßgabe der Bestimmungen der Ziffer 2 « '

Befehls abgeiiefert werden .
5 . Dieser Befehl findet keine Anwendung auf die deutsche P° *

soweit es sich um das Tragen und den Besitz von Waffen
Munition gemäß den vom Kontrollrat festgesetzten oder noch
zusetzenden Bedingungen handelt.
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Tout type d'armes mis 4 la dispositlon de la police allemande et
autorites locales devra ätre enregiströ au bureau local du Gou¬

vernement Militaire ou 4 la Kommandantur Militaire.
g, _ a ; Le Present Ordre s'appliquere 4 toutes les personnes phy-

siques ou morales ou 4 tout groupe de personnes. II ne
s ' appliquera pas aux membres militaires ou dvils des for-
ces d 'Occupation Alliees .

b) L'expression „Armes et Munitions" comprend toutes les
armes 4 feu , notamment les fusils de chasse, les muni-
tions, les matieres explosives et les armes Manches de
toute na .ure.
Elle ne comprend pas les matiöres explosives autorisöes
par le Commandement Militaire pour l 'exäcu’Jon de tous
travaux de sape ou autres travaux analogues dans les
carrieres, ou les mines .

7. _ Quiconque aura contrevenu aux prescriptions du präsent
ordre sera passible de poursuites penales et de sanctions pouvant
aller jusqu ‘4 la peine de mort .

Fait 4 BERLIN , le 7 Janvier 1946.
B . H. ROBERTSON , Lieutenant — Gönäral
L . K O E L T Z , Göneral de Corps d ’Armöe
V . D . SOKOLOVSKY , Gänäral d'Armee
LUCIUS D . CLAY , Lieutenant — Gänäral .

Sämtliche Arten von Waffen, die der deutschen Polizei und den
örtlichen Behörden zur Vertagung gestellt worden sind, müssen bei
dem örtlichen Militärbeiehlshaberoder bei- der Militärkommandantur
in ein Register eingetragen werden.

6 a) Dieser Beiehl gilt für alle natürlichen und juristischen Personen
und Personengruppen. Aui Militär- und Zivilversonen der Alliier¬
ten Besatzungsstreitkrälte findet er keine Anwendung .

b) Der Ausdruck „Waffen und Munition " umiaßt Feuerwaffen jeg¬
licher Art, namentlich auch Jagdgewehre, sowie jede Art von
Munition , Explosivstoffen und Hieb - und Stichwaffen .
Er umfaßt jedoch nicht die Explosivstoffe deren Gebrauch vom

Militärkommando zur Ausführung von Abbruch - oder ähnlichen
Arbeiten ln Steinbrüchen oder Bergwerken genehmigt worden ist.

7. Wer den Bestimmungen dieses Beiehls zuwiderhandelt, setzt sich
strafrechtlicher Verfolgung aus , wobei auch auf Todesstrafe erkannt
werden kann.

BERLIN , den 7. Januar 1946.

(Die in den drei offiziellen Sprachen verfaßten Originaltexte dieses
Befehls sind von B. H. ROBERTSON, Generalleutnant! L KOELTZ,
Armee -General ; V . D. SOKOLOVSKY, General der Armee und Lucius
D . CLAY . Generalleutnant, unterzeichnet.)

ORDONNANCES DU COMMANDANT EN CHEF

ORDONNANCE No 34
coacernant le recensement de tous appareils cinämatographiquesde

prise de vues , de prise de son ou de projections.

Le Commandant en Chef Francais en Allemagne,
Vu le decret du 15 Juin 1945 portant cräation d 'un Commande¬

ment en Chef Francais en Allemagne , modifiä par celui du 18 Octobre
1945 ,

Vu l ’Ordonnance No 1 du 28 Juillet 1945 maintenant en vigueur
les ordonnances et reglements promulgues par ou sous l ’autoritä du
Commandement Supreme Interallie ,

Vu la loi No 52 du Commandement Supröme Interalliä sur le
blocage et le contröle des biens ,

Vu l 'Ordonnance No 5 en date du 4 Septembre 1945 concemant
le contröle de l ’Economie allemande dans la Zone Francaise d 'Occu¬
pation ,

Sur la proposition de l 'Administrateur Gänäral, Adjoint pour le
Gouvernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation,

Le Comitä Juridique entendu,
ORDONNE :

ART. I . — Toute personne dötentrice d'appareils cinömato -
Bmphiques de prise de vues, de prise de son ou d’appareils de pro¬
jections de formats de 35 m/m, 16 m/m, 9,5 m/m , 8 m/m et d'appareils
‘«es 4 dispositif , de meme que des piöces accessoires de ces appa-
feils doit etablir un relevö comptet de ce matäriel.

Ce relevä spöcifiera :
— le gerne du matäriel ou des accessoires,— leur nombre,~~ la däsignation exacte de l ’endroit oü ce matäriel est entreposä,

l 'origine de ce matöriel ,
~~ le nom et l 'adresse de la personne pour le compte de laquelle

ce matöriel a ätö remis et gardö .
#

®an» le premier mois de l 'enträe en vigueur de la präsente ordon -
ance , ce relevä devra ätre adressä en triple exemplaires au Maire

Ja räsidence des dätenteurs de ce matäriel, ou au Maire du lieu
u »e trouve.
Les Directeurs des Salles de Cinäma ne sont pas tenus de däclarer
matäriel de projection äquipant normalement la cabine de leur
e *t qui a dej4 fait l 'objet d une döclaration.

4 2. — Les appareils cl-dessus änumäräs ayant appartenu soit
Prise*

*T nista °* officiels du Reich, soit 4 des firmes ou 4 des entre-
4, yl , cinämatographiques däpendant directement ou indirectement
Vierte 4 Allemand , soit 4 des personnes qui travaillaient d’une facon

ou indirecte pour le compte du „Propaganda-Ministerium "
4 , , ®tfe confisquös sans que cette mesure puisse ouvrir droit"“cune indemnitä .

3- — Les infractions 4 la präsente ordonnance seront pas-
^ huaa

*16* *anctions prävues par le lois en vigueur. En outre, les
W4,

®Ux Pourront ordonner la confiscation du matäriel sans indem-

VERORDNUNGEN

VERORDNUNG Nr. 34
des Commandant en Chei Francais en Allemagne betreffend
Anmeldung aller Kinoapparate für Bild , Ton und Projektion.

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt auf Vor¬
schlag des Administrateur Gänäral, - Adjoint pour le Gouvernement
Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation nach Anhörung des
Comitö Juridique unter Bezugnahme auf

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Errichtung .eines Commande¬
ment en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom
Iß. Oktober 1945,

Verordnung Nr 1 vom 28 . Juli 1945 über Aulrechterhaltung der
vom Commandement Supräme Interalliä oder in seinem Namen er¬
lassenen Verordnungen und Bestimmungen ,

Gesetz Nr. 52 des Commandement Supräme Interalliä über Sperre
und Kontrolle von Vermögen ,

Verordnung Nr. 5 vom 4 . September 1945 über die Kontrolle der
deutschen Wirtschaft im französischen Besetzungsgebiet

folgende
VERORDNUNG.

Artikel 1. Jeder Besitzer von Kinoapparaten für Bild und Ton
und von Projektionsapparaten im Format von 35 mm , 16 mm, 9,5 mm,
B mm und von Standapparaten sowie von Zubehörteilen für solche
Apparate, hat ein vollständiges Verzeichnis dieses Materials aul¬
zustellen.

Dieses Verzeichnis muß näher angeben:
die Art des Materials und der Zubehörteile ,
Ihre Anzahl ,
die genaue Bezeichnung des Ortes , an dem dieses Material

untergebracht ist,
die Herkunft dieses Materials,
den Namen und die Adresse desjenigen , auf dessen Name

das Material niedergelegt ist und aufbewahrt wird.
Binnen einem Monat nach dem Inkrafttreten dieser Verordnung

muß dieses Verzeichnis In drei Exemplaren dem Bürgermeisteramt
des Wohnortes des Besitzers des Materials oder dem Bürgermeister¬
amt des Ortes, an dem sich das Material beiindet , überreicht werden.

Die Direktoren der Kinos sind zur Anmeldung nicht verpflichtet,
soweit es sich um Projeklionsmaterial handelt , mit dem der Vorfüh¬
rungsraum ihrer Kinos ausgestaltet ist, wenn über dieses bereits eine
Anmeldung erfolgt ist.

Artikel 2. Die vorstehend aulgezählten Apparate, die behörd¬
lichen Organisationendes Reiches oder mittelbaroder unmittelbar dem
deutschen Staat unterstehenden Firmen oder Unternehmungen der
Kinobranche oder mittelbar oder unmittelbar für das Propaganda¬
ministerium arbeitenden Personen gehört haben , können ohne jede
Entschädigung beschlagnahmt werden.

Artikel 3. Zuwiderhandlungengegen diese Verordnung unter¬
liegen der in den geltenden Gesetzen vorgesehenen Bestrafung: Die
Gerichte können darüber hinaus die Beschlagnahme des Materkds ohne
Entschädigung anordnen.

-i -i
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ART . 4. — L'Administrateur General, Adjoint pour le Gouverne¬
ment Militaire de la Zone Fiancaise d 'Occupation , est Charge de
Tapplication de ia presente Ordonnance qui sera publiee au Journal
Officiel du Commandement en Chef Francais en Allemagne .

Baden-Baden, le 10 Fevrier 1946
Le General de Corps d'Armöe KOENIG

Commandant en Chef Francais en Allemagne
P. KOENIG

Ar n ke l 4. Der Administrateur General, Adjoint pour le Gou¬
vernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation wird mit der
Durchlührung dieser Verordnung beauftragt, die im Amtsblatt des
itanzösischen Oberkommandos in Deutschland zu veröffentlichen ist,

BADEN-BADEN, den 10. Februar 1946.
Le Gönöral de Corps d'Armöe KOENIG

Commandant en Chef Francais en Allemagne
P .

' KOENIG.

ORDONNANCE No 35
concernant la ddtenlon et Ia remise aux Autoritös Francalses des
pellicules negatives ou positives, vierges ou impressionnees et de

toutes copies de 81ms de tous formats .

Le Commandant en Chef Francais en Allemagne ,
Vu le decret du 15 Juin 1945 portant creation d 'un Commandement

en Chef Francais en Allemagne. modifie par celui du 18 Octobre 1945,
Vu Tordonnance No 1 en date du 28 Juillet 1945, maintenant en

vigueur les ordonnances et reglements promulgues par ou sous l 'auto-
ritö du Commandement Supreme Interallie,

Vu la loi No 52 du Commandement Supreme Interallie,
Vu Tordonnance No 5 en date du 4 Septembre 1945, concernant le

contröle de l'Economie Allemande dans la Zone Francaise d 'Occu¬
pation

Sur la proposition de TAdministrateur General , Adjoint pour le
Gouvernement Militaire de la Zone Francaise d Occupation ,

Le Comite Juridique entendu,

ORDONNE :

ART. 1 . — Les detenteurs de pellicules positives ou nega¬
tives. vierges ou impressionnees. de copies de fiims de tous formats,
de negatifs de fiims de toutes sortes, devront les remettre dans le
Premier mors de Tentree en vigueur de la presen'

.e ordonnance, a ;a
Mairie de leur residence ou ü celle du lieu ou se trouve ce materiel.

ART. 2 — Les Deleguös Superieurs peuvent accorder dispense
de cette Obligation .

ART. 3 — Si le ma '.eriel enumere a l article 1er est detenu
par des particuliers ou des Organismus ayant appartenu au" parti
national-sociahste ou s il presente un caractere de Propagandanatio-
nal -socialiste , il pourra etre confisquö sans indemnite .

ART . 4 — Les infractioas ä la presente ordonnance seront
passibles des sanctions prövues par les lois en vigueur. En outre,
les tribunaux pourront ordonner la confiscation du materiel sans
indemnite . ,

ART . 5 — L'Administrateur General , Adjoint pour le Gou¬
vernement Militaire de la Zone Francaise d 'Occupation est chargö de
l ' execution de la presente ordonnance, qui sera publiee au Journal
Officiel du Commandement en Chef Francais en Allemagne .

Baden-Baden, le 10 Fövrier 1946.
Le General de Corps d'Armöe KOENIG

Commandant en Chef Francais en Allemagne
P . KOENIG .

VERORDNUNG Nr. 35

des Commandant en Chef Francais en Allemagne
betreffend Besitz von Filmen und zwar von Negativen und Positive,
und belichteten und unbelichteten Filmen und von Filmkopien jede ,

Formats und ihre Ablieferung an die französischenBehörden .

Der Commandant en Chef Francais en Allemagne erläßt aut
Vorschlag des AdministrateurGeneral, Adjoint pour le Gouvernement
Militaire de la Zone Francaise d'Occupation nach Anhörung det
Comite Juridique unter Bezugnahme aut

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Errichtung eines Commandement
en Chef Francais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom 19.
Oktober 1945

Verordnung Nr. 1 vom 28. Juli 1945 über Aufrechterhaltung det
vom Commandement Supreme Interallie oder in seinem Namen er¬
lassenen Verordnungen und Bestimmungen ,

Gesetz Nr . 52 des Commandement Supreme Interallie,
Verordnung Nr. 5 vom 4. September 1945 über die Kontrolle det

deutschen 'Wirtschatt im französischen Besetzungsgebiet ,
folgende

VERORDNUNG.
Artikel 1 . Die Besitzer von Filmen und zwar von Negatives

und Positiven und belichteten und unbelichteten Filmen , von Film¬
kopien jeden Formates und von Filmnegativen jeder Art, sind zu
deren Ablieferung an das Bürgermeisteramt ihres Wohnsitzes oder
an das Bürgermeisteramt des Ortes, an dem sich das Material befindet,
binnen einem Monat nacji dem Inkrafttreten dieser Verordnung ver¬
pflichtet .

Artikel 2. Die Delegues Superieurs können Befreiung von
dieser Verpflichtung erteilen.

A r t i k e 13 . Falls das im Artkiel 1 aufgeführte Material sich
im Besitze von Privatpersonen oder Organisationen, die der National¬
sozialistischen Partei gehört haben, befindet oder wenn es sich als
Mittel nationalsozialistischerPropaganda darstellt, ist seine Beschlag¬
nahme ohne Entschädigung zulässig .

Artikel 4. Zuwiderhandlungen gegen diese Verordnung unter¬
liegen der in den geltenden Gesetzen vorgesehenen Bestrafung . Die
Gerichte können darüber hinaus die Beschlagnahme des Materials
ohne Entschädigung anordnen .

Artikel 5 . Der Administrateur General, Adjoint pour le Gou¬
vernement Militaire de Ia Zone Francaise d’Occupation wird mit der
Durchführung dieser Verordnung beauftragt, die im Amtsblatt des
französischen Oberkommandos in Deutschland zu veröffentlichen Ist-

BADEN - BADEN , den 10 . Februar 1946.
Le Gönöral de Corps d'Armee KOENIG

Commandant en Chef Francais en Alle,nagt »
P. KOENIG.

A R R E T E S (Verfügungen )

ARRGT G No 37 VERFÜGUNG Nr 37

de TAdministrateur Gdndral portant cröation de Rdgie autonome des
Transports dans chaque Proviuce .

des AdministrateurGSnöral betreffend Errichtung der SelbstverwalW *

für die einzelnen Länder auf dem Gebiete des Beförderungswegs

L 'AdministrateurGeneral. Adjoint pour le Gouvernement Militaire
de la Zone Francaise d 'Occupation,

Vu le decret du 15 Juin 1945 , portant cröation d 'un Commandement
en Chef Francais en Allemagne, modifiö par le decret du 18
Octobre 1945,

Vu Tordonnance No 5 du 4 Septembre 1945, concernant le contröle
de l 'öconomie allemande & TInterieur de la Zone Francaise d Occu¬
pation,

Vu l 'arrete No 1 du 21 Aout 1945, du Commandant en Chef Fran-
Cais . tnstituant des delegues de I "Administrateur General ,

Sur la proposition du Directeur Göneral de 1'f .conomie et des
Finances ,

Der Administrateur Gönöral , Adjoint pour le Gouvernement Mil
taire de la Zpne Francaise d’Occupation erläßt auf Vorschlag °
Directeur Göneral de l 'Economie et des Finances nach Anhörung
Comite Juridique unter Bezugnahme auf

Dekret vom 15 . Juni 1945 über die Errichtung eines CommandsM °^
en Chef Francais en Allemagne, abgeändert durch Dekret vom
Oktober 1945,

Verordnung Nr. 5 vom 4. September 1945 betreffendKontrolle
deutschen Wirtschaft im französischen Besetzungsgebiet ,

Verfügung Nr. 1 des Commandant en Chef Francais en
vom 21 . August 1945, über die Einsetzung von Dölöguös de
uateur Genörai

Alleffläff
l 'AdSB&r



Journal Officiel du Commandement en Chef Francais 119

Le Comitd Jutidique entendu ,

ARRETE :

a rT . 1 — fl est crdd dans chaque ddlegation supdrieure de la Zone
Francaise d'Occupation, une Regie au '

.onome des Transports routiers
charg^e d’effectuer les transports de toute nature qui lui seront pres-
crits par le GouvernementMilitaire .

a rT . 2 — Le parc de matdriel roulant nris 4 la disposition des
i^gies comprendra :

1. du matdriel provenanl des prises de guerre ( Wehrmacht ) ddsignd

par le Commandant en Chef Francais en Allemagne,
2. du materiei cdde par les Allies ,
3. du matdriel construit par les usines de la Zone Francaise,
4. Eventuellement , du materiei provenant des unites du Commande¬

ment des Transports Automobiles pour les Gouvernements Mili-
taires des Territoires Occupds (T. A. G . M. T. O .)

Exceptionnellement , en cas de besoin, les Regies pourront, avec
l’autorisation du Directeur General de l 'Economie et des Finances ,
completer leur parc du materiei obtenu par voie de requisition ou par
du materiei de toute provenance acquis ou loue .

ART . 3 — Chaque Regie est administrde par un Directeur de natio -
nalite francaise,

II exerce ses pouvoirs sous l ’autorltd du Delegud Supdrieur pour le
Gouvernement Militaire de la Province interessee, representee par un
Conseil de Surveillance dont tous les membres sont francais,

II est assiste par un Conseil Consultatif compose de personnali'.es
allemandes.

ART. 4 — Les Directeurs sont nommds par l’Administrateur
General ,

Les membres du Conseil de Surveillance et du Conseil Consultatif
sont nommds par le Deldgue Supdrieur pour le Gouvernement Mili¬
taire de la Provincce inleressde .

ART . 5 — Un regiement intdrieur fixe la composition du Conseil
de Surveillance et du Conseil Consultatif.

ART. 6 — Ce regiement intdrieur, etabli selon les principes du droit
allemand en la matiere, dans la mesure oü ils ne sont pas contra!res
aux buis vises par le Gouvernement Militaire, sera approuve par
decision de l 'Administrateur General .

ART . 7 — Chaque Regie est dotee de l 'autonomie financiere . EUe
est autorisee 4 se faire consentir par la Reichsbank des avances pour
constituer son fond de roulement . La Province interessee est tenue de
donner sa garantie ä ces avances .

ART . 8 — Le piafond de ces avances est ßxd pour chaque Rdgie
Par decision de l 'AdministrateurGeneral sur proposition du Ddlegud
Superieur pour le Gouvernement Militaire de la Province interessde
et avis du Directeur Gendral de l ’Economie et des Finances .

ART . 9 — Ces avances portent intdrdt au taux fixe par le Gouver¬
nement Militaire po-ur les avances de la Reichsbank aux Administra¬
tions publiques .

ART . 10 — Les recettes et ddpenses d 'exploita'.ion de chaque Rdgie
•ont l 'objet d un budget dont les resuitats sont rattaches aux comp-
tes de la Province in '

.eressee . Une ligne „exploitation de la Regie
Prov.nciale de transports“ sera prevue pour memoire dans le budget
*** chaque Province .
. ART. 11 — L’exploitation de la Rdgie prendra fin en vertu d une
öec .sion de l 'Administrateur General.

Le Delegud ’ Superieur pour la Province ddsignera un liquidateur,
9Ul prendra les mesures ndcessaires sous son autoritd.

Le Gouvernement Militaire pourra revendiquer la propridid de tout
u Partie du matdriel roulant , des approvisionnementset de l 'outillarje

«cquis par jg Rggje movennant le versement de sa valeur 4 fixer 4“ re d 'expert.
d ' ,

va 'eur ne pourra etre en aucun cas supdrieure au prix
rhminud, en ce qui concerne le matdriel roulant, et l ’outillage ,- amortissement calcule 4 raison d un septieme par annee ecoulee

Puls la mise en service .
teretv- versement aera portd en recette au compte de la Rdgie in-

Les resuitats de la liquidation seront rattachds au Budget provincial.
t2 — Le Directeur General de l’Economie et des Finances est

Offie
6

1
^6 ' exocution du present Arrete, qui sera publie au Journal

lel du Commandement en Chef Francais en Allemagne .
BADEN-BADEN , 1© 14 Janvier 1946

L'Administrateur Gdndral
E. LAFFON

folgende
VERFÜGUNG.

Artikel 1. Für jede Deldgation Supdrieure de la Zone Francaise
d’Occupation wird aui dem Gebiete des Beiörderungswesens eine
Selbstverwaltung errichtet mit der Aulgabe der Ausführung jeglicher
Art von Transporten, die ihr vom Gouvernement Militaire vorge¬
schrieben werden.

Artikel 2 . Der den Selbstverwaltungsorganen zur Verfügung
gestellte Park von rollendem Material umfaßt :

1) Maleriah das von der Wehrmachtherstammt , gemäß Bestimmung
des Commandant en Chef Francais en Allemagne ,

2) Material, das von den Alliierten überlassen wird,
3) Material , das von Werkstätten im iranzösischen Besetzungs¬

gebiet hergestellt wird ,
4) Eventuell Material, das von Formationen des Commandement

des Transports Automobiles pour les GouvernementsMilitaires
des Territoires Occupds (T. A . G. M . T. O ) herstammt.

Mit Genehmigung des Directeur Gdndral de l 'Economie et des
Finances dürfen die Selbstverwaltungen im Bedarfsiall ausnahms¬
weise ihren Park durch Material, das im Wege der Requisition gewon¬
nen ist, oder durch erworbenes oder gemietetes Material jeder anderen
Herkunft ergänzen.

Artikel 3. Jede Selbstverwaltung wird durch einen Direktor
iranzösischer Nationalität geleitet.

Sie übt ihre Befugnisse rm Namen des Delegud Supdrieur pour le
GouvernementMilitaire des in Betracht kommenden Landes aus. Das
Land wird durch 'einen Aufsichtsrat vertreten, dessen sämtliche Mit¬
glieder Franzosen sind.

ihm zur Seite steht ein aus Deutschen zusammengesetzter beraten¬
der Ausschuß .

Artikel 4. Die Direktoren werden vom Administrateur Gdndral
die Mitglieder des Aufsichtsrates und des beratenden Ausschusses
werden vom Ddlegud Superieur pour le Gouvernement Militaire des
in Betracht kommenden Landes ernannt.

Artikel 5 . Eine interne Anweisung bestimmt die Zusammenset¬
zung des Aufsichtsrates und des beratenden Ausschusses .

Artikel 6. Diese interne Anweisung wird nach den hierfür gel¬
tenden Regeln des deutschen Rechtes aufgestellt , soweit sie nicht mit
den Zwecken der Militärregierung in Widerspruch stehen, und bedarf
der Genehmigung des Administrateur Gdndral.

Artikel 7. Jeder Selbstverwaltung wird finanzielle Selbständig¬
keit verliehen mit der Ermächtigung , zwecks Bildung eines Betriebs¬
fonds Vorschüsse von der Reichsbank in Anspruch zu nehmen. Das in
Betracht kommende Land hat für diese Vorschüsse Garantie zu leisten.

Artikel 8 . Der Höchstbetrag dieser Vorschüsse wird auf Vor¬
schlag des Deldgud Supdrieur pour le Gouvernement Militaire des in
Betracht kommenden Landes und nach Stellungnahme des Directeur
Gdndral de l ’Economie et des Finances vom Administrateur Gdndral
für jede Selbstverwaltung festgesetzt.

Artikel 9. Die Vorschüsse sind zu dem Einsatz zu verzinsen, der
vom Gouvernement Militaire für die Vorschüsse der Reichsbank an
die Behörden der öffentlichen Verwaltung festgesetzt wird.

Artikel 10. Für die Betriebseinnahmen und -ausgaben jeder
Selbstverwaltung ist ein Budget auizustellen , dessen Efidbeträge im
Haushalt des in Betracht kommenden Landes aufzunehmen sind. Im
Budget jedes Landes st eine Rubrik „Betrieb des Beförderungswesens
der Selbstverwaltungdes Landes “ als Memorandum einzusetzen.

Artikel 11 . Der Betrieb der Selbstverwaltung endigt Kraft Ver¬
fügung des AdministrateurGdndral .

Der Deldgue Supdrieur für das Land hat einen Liquidator zu be¬
stimmen , welcher die notwendigen Maßnahmen in seinem Namen
trifft.

Das Gouvernement Militaire kann das Eigentum des gesamten rol¬
lenden Materials oder eines Teiles hiervon , desgleichen der Vorräte
und Gerätschaften , die von der Selbstverwaltung erworben werden,
durch Zahlung in Höhe des von einem Sachverständigenfestzusetzen¬
den Wertes in Anspruch nehmen.

Dieser Wert darf keinesfalls den Anschaffungspreis übersteigen,
vermindert, soweit es sich um rollendes Material und Gerätschaften
handelt, um eine Amortisationsquote, die auf der Basis eines Sieben¬
tels für jedes abgelaufene Jahr seit Indienststellung zu berechnen ist.

Diese Zahlung wird als Einnahme auf das Konto der in Betracht
kommenden Selbstverwaltung gesetzt.

Die Ergebnisse der Liquidation werden im Budget des Landes auf¬
genommen .

Artikel 12 . Der Directeur Gdndral de l 'Economie et des Finances
wird mit der Durchführung dieser Verfügung beauftragt, die im Amts¬
blatt des französischen Oberkommandos ln Deutschland zu veröffent¬
lichen ist.

Baden -Baden , den 14 . Januar 1946.
L’Administrateur Gdndral

E. LAFFON



ARR £ t £ No 41
12» Journal Officio! du Commandement so Chef Francois

de l'Administrateur Gdndral röglementant l 'organlsation et le fonc-

tlonnement de la Dlrectlon de la Reichsbank dass la Zone Franpaise
d'Occupation

L'AdministrateurGeneral, Adjoint pour le GouvernementMilitaire
de la Zone Franpaise d'Occupation,

Vu le decret du 15 Juin 1945 portant cröation d'un Commande -
ment en Chef Francais en Allemagne , modifie par celui du 18
Octobre 1945,

Vu l 'ordonnance No 1 du Commandant en Chef Francais en Alle-

magne , en date du 28 Juillet 1945, maintenant en vigneur les ordon-
nances et röglements promulgues par ou sous l 'autorite du Comman¬
dement Supreme Interallie,

Vu la loi No 52 du Commandement Supreme Interallie concernant
le blocage et le contröle des biens,

Vu l'ordonnance No 5 du Commandant en Chef Francais en Alle-

magne en date du 4 Septembre 1945, concernant le contröle de 1‘eco-
nomie allemande 4 l ' interieur de la Zone Franpaise d 'Occupation,

Sur la proposition du Directeur General de l 'Economie et des
Finances ,

Le Comitö Juridique entendu,
ARRETE :

ART. I — La Direction de la Reichsbank ouvrira ses bureaux le
15 Fevrier 1946, sous la denomination suivante:
en franpais : Direction de la Reichsbank pour la Zone Franpaise

d Occupation,
en allemand : Leitslelie der Reichsbankiär die Französische Zone .

ART. 2 — Cette Direction aura pour fonctions principales dans la
Zone Franpaise d 'Occupation:

a) — La repartition des encaisses et l'approvisionnementen bil-
lets et monnaies meelliques de toutes les succursales
(Stellen ) et bureaux (Nebenstellen ) de la Reichsbank .

b) — La compensation centrale des viremen .s bancaires a 1 Inte¬
rieur de la Zone et pour tous les transferts interzones.

C) — Le contröle des operations de credit effectuees par les suc-
cursales et bureaux de la Reichsbank .

d) — L'inspection technique et periodique des succursales et
bureaux de la Reichsbank et la verification de leurs bilans
d'exploitation, en liaison avec les contröleurs franpais de la
Reichsbank .

e) — Les nominations et mutations du personnel de toutes les
succursales et bureaux de la Reichsbank .
D 'autres fonctions pourront etre confiees ulterfeurement 4
cette Direction par decision de l'Administrateur General,
Adjoint pour le Gouvernement Mili ' aire de la Zone Fran¬
paise d 'Occupation.

ART. 3 — La Direction de la Reichsbank remplira ses fonctions
dans la Zone Franpaise d'Occupation, conformement aux Statuts de la
Reichsbank et 4 la legislation en vigneur .

ART . 4 — Cet organisme sera gere par un Comite de Direc 'ion
composö des Directeurs des succursales principales de Kaiserslautern
et de Fribourg et de deux directeurs exöcutifs qui seront nommes
par la Direction Genörale de l ’Economie et des Finances ,

Ce Comitö se röunira uns fois par mois au siege de la Direction
de la Reichsbank .

Un Comite ölargi se reunira au moins une fois tous les trois mois
pour statuer sur les nominations et mutations de personnel, les 31
comptoirs de chaque province etant representes par un Directeur de
la Reichsbank .

Le Gouvernement Militaire de la -Zone sera reprdsente a ces
Comitös par le Commissaire 4 la Reichsbank , assi .stö des contröleurs
des succursales de Fribourg et de Kaiserslautern.

Toutes les propositions de ces Comites devront ötre acceptees par
le Commissaire 4 la Reichsbank avant d 'ötre mises 4 exöculion, ainsl
que toutes les circulaires dmanant de la Direction de la Reichsbank.

ART. 5 — La Direction de la Reichsbank aura son siöge provisoire
4 Spire, dans l'immeuble de la Direction centrale des Rostes,
2 Bahnhofstraße .

Ce siege pourra ötre transföre en tout au '.re Heu sur decision du
Directeur Göneral de l 'Economie et des Finances .

ART. 6 — Le Directeur Gönöral de l'Economie et des Finances est
Charge de l'execution du present arrötö qui sera publie au Journal
Officiet du Commandement en Chef Franpais en Allemagne .

Fait 4 BADEN-BADEN, le 5 Fövrier 1946.

L'Administrateur General

E. L A F F O N.

VERFÜGUNG Nr. 41

des Administrateur Gönöral betreffend Organisation nnd Betrieb d*
Direktion der Reichsbank im französischen Besetzungsgebiet.

Der Administrateur Gönöral , Adjoint pour le Gouvernement Mill.
taire de la Zone Francaise d 'Occupation erläßt auf Vorschlag dei
Directeur Genöral de l’Economie et des Finances nach Anhörung dej
Comitö Juridique unter Bezugnahme auf

Dekret vom 15. Juni 1945 über die Errichtung eines Commandement 8
en Chef Franpais en Allemagne , abgeändert durch Dekret vom 18,
Oktober 1945,

Verordnung Nr . 1 vom 28 . Juli 1945 über Aufrechterhaltung der vom
Commandement des Commandant en Chef Franpais Supreme Interallie
oder in seinem Namen erlassenen Verordnungen und Bestimmungen,

Gesetz Nr . 52 des Commandement Supröme Interalliö über Sperre
und Kontrolle von Vermögen ,

Verordnung Nr . 5 des Commandant en Chef Franpais vom 4. Sep¬
tember 1945 über die Kontrolle der deutschen Wirtschaft im fran¬
zösischen Besetzungsgebiet

folgende
VERFÜGUNG.

Artikel 1. Die Direktion der Reichsbank öffnet ihre Schallet am
15 . Februar 1946 unter folgendem Namen
auf französisch : Dnection de la Reichsbank pour la Zone Franpais «

d'Occupation
auf deutsch : Leitstelle der Reichsbank für die tranzösische Zone.

Artikel 2. Die hauptsächlichen Aulgaben der Direktion ln det
französischen Zone sind folgende :

a) Verteilung des Geldbestandes und die Versorgung sämtlichet
Reichsbankstellen und -Nebenstellen mit Banknoten un'd Metall¬
geld,

b) Zentrale Verrechnung ; der Banküberweisungen innerhalb der
Zone und für alle interzonalen Überweisungen ,

c) Kontrolle der Kreditoperationen der Reichsbankstellen uni
-nebensteilen, ,

d) technische und zeitlich wiederkehrende Beaufsichtigung det
Reichsbankstellen und -nebensteilen und die Prüfung ihrer Be-

triebsbilanzen in Gemeinschaft mit französischen Kontrolleuren
der Reichsbank ,

e) Ernennung und Änderung des Personals sämtlicher Reichsbank¬
stellen und -nebensteilen .

Weitere Aulgaben können der Direktion späterhin vom AdmiBl 1

strateur General , Adjoint pour le Gouvernement Militaire de la Zone
Franpaise d'Occupation anvertraut werden.

Artikel 3. Die Direktion der Reichsbank lührt ihre Aufgaben in

der französischen Zone in Übereinstimmung mit den Statuten det

Reichsbank und den geltenden Gesetzen durch .
Artikel 4. Die Direktion wird von einem Direktlonskomitis ge¬

leitet , das aus den Direktoren der Hauptreichsbankstellen von Kaisers¬
lautern und Freiburg und 2 Vollzugsdirektoren , welche von der Ditec-

tion Generale de l 'Economie et des Finances ernannt werden , zusaw

mengesetzt ist.
Das Comite tritt monatlich einmal am Sitze der Direktion der

i Reichsbank zusammen .
I Ein weiteres Comite versammelt steh alle drei Monate mindestens
j einmal , um über die Ernennung und die Veränderung des Personals r»

beschließen , wobei die 31 Geschäftsstellen jedes Landes durch eine*

Direktor der Reichsbank vertreten werden .
Das Gouvernement Militaire der Zone wird in diesem Cowl8

j durch den Kommissär der Reichsbank vertreten, dem Kontrolleure de '

Reichsbankstellen von Freiburg und Kaiserslautern zur Seite steh

! Alle Vorschläge dieser Comites müssen vor ihrer Ausführung v0#!

Kommissär der Reichsbank angenommen sein,- gleiches gilt für alle vöJI

der Direktion der Reichsbank ausgehenden Rundschreiben . _
Artikel 5 . Die Direktion der Reichsbank hat seinen vorläufig*

Silz in Speyer im Gebäude der Zentralpostdirektion , Bahnhofs traBe 2-

Dieser Sitz kann durch Entscheidung des Directeur Genöral 4*

l 'Economie et des Finances an einen anderen Ort verlegt werden.

Artikel 6. Der Directeur General de l 'Economie et des FinaO <
^

wird mit der Durchtührung dieser Verordnung beauftragt , die im Am

i blatt des französischen Oberkommandos ln Deutschland zu veroo*B

liehen ist.

Baden-Baden , den 5. Februar 1946.

L 'Administrateur Gönöral
E . LAFFON
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